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28 Rabie Ethani 1429
4 mai 2008

Décret exécutif n° 08-129 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur
hospitalo-universitaire.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport conjoint du ministre de l�enseignement
supérieur et de la recherche scientifique et du ministre de
la santé, de la population et de la réforme hospitalière,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation et de programme à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique 1998-2002 ; 

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation sur l�enseignement supérieur ; 

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 74-200 du 1er octobre 1974 portant
création du diplôme de docteur en sciences médicales ;

Vu le décret présidentiel n° 03-309 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 portant organisation
et gestion de la formation et du perfectionnement à
l�étranger ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-172  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ;

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990 relatif
au pouvoir de nomination et de gestion administrative à
l�égard des fonctionnaires et agents des administrations
centrales, des wilayas et des communes ainsi que des
établissements publics à caractère administratif en
relevant ;

Vu le décret exécutif n° 91-471 du 7 décembre 1991,
modifié et complété, portant statut particulier des
spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 94-236 du 25 Safar 1415
correspondant au 3 août 1994 fixant les modalités
d�application de l�article 6 du décret exécutif n°89-122 du
18 juillet 1989, modifié et complété, portant statut
particulier des travailleurs appartenant aux corps
spécifiques de l�enseignement et de la formation
supérieurs et de l�article 7 du décret exécutif n° 91-471 du
7 décembre 1991, modifié et complété, portant statut
particulier des spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 97-465 du 2 Chaâbane 1418
correspondant au 2 décembre  1997 fixant les règles de
création, d�organisation et de fonctionnement des
établissements hospitaliers spécialisés ;

Vu le décret exécutif n° 97-467 du 2 Chaâbane 1418
correspondant au 2 décembre  1997 fixant les règles de
création d�organisation et de fonctionnement des centres
hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 01-293 du 13 Rajab 1422
correspondant au 1er octobre 2001, modifié, relatif aux
tâches d�enseignement et de formation assurées à titre
d�occupation accessoire par des enseignants de
l�enseignement et de la formation supérieurs, des
personnels chercheurs et autres agents publics ;

Vu le décret exécutif n° 03-279 du 24 Joumada Ehania
1424 correspondant au 23 août 2003, modifié et complété,
fixant les missions et les règles particulières
d�organisation et de fonctionnement de l�université ;

Vu le décret exécutif n° 04-180 du 5 Joumada El Oula
1425 correspondant au 23 juin 2004 fixant les attributions,
la composition et le fonctionnement du conseil d�éthique
et de déontologie de la profession universitaire ; 

Vu le décret exécutif n° 07-140 du 2 Joumada El Oula
1428 correspondant au 19 mai 2007 portant création,
organisation et fonctionnement des établissements publics
hospitaliers et des établissements publics de santé de
proximité ;

Décrète :

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre 1er

Champ d�application

Article 1er. � En application des dispositions  des
articles 3 et 11 de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006 portant
statut  général  de  la  fonction  publique, le présent  décret
a  pour  objet  de  préciser  les  dispositions particulières
applicables aux fonctionnaires appartenant aux corps des
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires et de fixer
la nomenclature y afférente ainsi que les conditions
d�accès aux grades et emplois correspondants. 
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Art. 2. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires sont en position d�activité dans les
établissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel assurant des formations en sciences
médicales et dans les établissements et structures
hospitalo-universitaires.

Art. 3. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires sont gérés par le ministre chargé
de l�enseignement supérieur. Néanmoins ils relèvent, dans
l�exercice de leurs activités de santé, de l�autorité du
ministre chargé de la santé. 

Chapitre 2

Droits et obligations

Art. 4. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires, régis par les dispositions du
présent statut, sont soumis aux droits et obligations prévus
par l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, et les textes
pris pour son application. 

Ils sont, en outre, assujettis au règlement intérieur des
établissements visés à l�article 2 ci-dessus. 

Art. 5. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires, dans l�enseignement, la recherche
et les activités de santé accomplissent une mission de
service public d�enseignement supérieur et de santé.

A ce titre,  ils sont tenus :

� de dispenser un enseignement de qualité et actualisé
lié aux évolutions de la science et des connaissances, de la
technologie et des méthodes pédagogiques et didactiques
en conformité avec les normes éthiques et
professionnelles ;

� de mener des activités  de recherche-formation pour
développer leurs aptitudes et leurs capacités à exercer la
fonction d�enseignant chercheur hospitalo-universitaire ;

� d�assurer des activités de santé de qualité ;

� de contribuer à l�élaboration et à la mise en �uvre de
la politique nationale de santé ;

� de participer à l�élaboration du savoir et à sa
diffusion ;

� d�assurer la transmission des connaissances au titre
de la formation initiale et continue.

Art. 6. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires disposent de toutes les conditions
nécessaires à l�accomplissement de leurs missions et à
leur progression hospitalo-universitaire ainsi que des
conditions d�hygiène et de sécurité inhérentes à la nature
de leurs activités.   

Art. 7. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires sont tenus d�assurer une charge
d�enseignement dont le volume horaire annuel est fixé à
192 heures de cours. Ce volume horaire se traduit en 288
heures de travaux dirigés ou en 384 heures de travaux
pratiques conformément à la péréquation suivante :

� une  (1)  heure  de cours  équivaut  à  une heure et
demi (1 h 30 mn) de travaux dirigés et à deux (2) heures
de travaux pratiques.

Les modalités d�application du présent article  sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Art. 8. � Les maîtres assistants hospitalo-universitaires
préparant une thèse de doctorat en sciences médicales
peuvent bénéficier d�un aménagement de leur volume
horaire d�enseignement.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées  par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Art. 9. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires peuvent être appelés à exercer des
activités de recherche scientifique au sein d�équipes ou de
laboratoires de recherche, d�en assurer la direction, ainsi
que l�encadrement du doctorat en sciences médicales.

Ces activités sont exercées dans le cadre d�un
engagement individuel assorti  d�un cahier des charges
soumis à une évaluation annuelle.  

Les conditions d�exercice et les  modalités de
rétribution de ces activités sont fixées par décret.

Art. 10. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires peuvent occuper des postes
supérieurs structurels ou fonctionnels au sein des
établissements et structures cités à l�article 2 ci-dessus.

Dans ce cas, leur volume horaire d�enseignement est
modulable en fonction de la nature de leurs
responsabilités, selon des modalités  fixées par arrêté du
ministre chargé de l�enseignement supérieur.

Les enseignants chercheurs hospitalo-universitaires
occupant des postes supérieurs ne peuvent être autorisés à
effectuer des tâches d�enseignement et de formation à titre
d�occupation accessoire.

Art. 11. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires peuvent être appelés à assurer,
dans le cadre des conventions entre leur établissement et
les autres secteurs d�activités, des études, des expertises et
des mises au point de procédés induits par les besoins du
développement économique et social.

Les enseignants chercheurs hospitalo-universitaires
bénéficient de la rétribution de leurs prestations de
services selon les modalités et conditions prévues par la
réglementation en vigueur.

Art. 12. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires exerçant une activité lucrative en
application de l�article 44 de l�ordonnance n° 06-03 du 19
Joumada Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006,
susvisée,  ne peuvent être autorisés à effectuer des tâches
d�enseignement et de formation à titre d�occupation
accessoire.

Art. 13. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires bénéficient d�autorisations
d�absence, sans perte de rémunération, pour participer à
des congrès et séminaires à caractère national ou
international en rapport avec leurs activités
professionnelles selon les modalités et les conditions
prévues par la réglementation en vigueur. 
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Art. 14. � Les professeurs hospitalo-universitaires et
les maîtres de conférences hospitalo-universitaires  classe
A, ayant exercé durant cinq (5) années consécutives en
cette qualité, peuvent bénéficier, une fois dans leur
carrière, d�un congé scientifique d�une durée d�une année
en vue d�actualiser leurs connaissances et de contribuer
ainsi à l�amélioration du système  pédagogique et au
développement scientifique national. Durant cette année,
ils sont considérés en position d�activité. 

Dans ce cadre, les années d�exercice dans le grade de
maître de conférences hospitalo-universitaire classe A
sont appréciées cumulativement avec celles de professeur
hospitalo-universitaire.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par décret.

Art. 15. � Les maîtres-assistants hospitalo-universitaires
préparant une thèse de doctorat en sciences médicales
peuvent bénéficier d�un détachement dans  les  conditions
fixées  par  le  décret  présidentiel  n° 03-309 du 14 Rajab
1424 correspondant au 11 septembre 2003, susvisé.

Chapitre 3

Stage - Avancement

Art. 16. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires recrutés sont dispensés de la
période de stage.

Art. 17. � Les rythmes d�avancement applicables aux
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires  régis par
le présent statut particulier sont fixés comme suit :

� selon la durée minimale pour les professeurs
hospitalo-universitaires ;

� selon la durée minimale et moyenne pour les maîtres
de conférences hospitalo-universitaires ;

� selon la durée minimale, moyenne et maximale pour
les maîtres-assistants hospitalo-universitaires.  

Chapitre 4

Positions statutaires

Art. 18. � Les proportions maximales d�enseignants
chercheurs hospitalo-universitaires susceptibles d�être
placés, sur leur demande, dans l�une des positions
statutaires désignées ci-dessous, sont fixées, par
établissement, comme suit :

� détachement : 10 % ;

� mise en disponibilité : 5% ;

� hors cadre : 5 %.

Ces proportions sont calculées par référence aux
effectifs réels de chaque grade.

Chapitre 5

Mobilité

Art. 19. � Nonobstant les dispositions de l�article 158
de l�ordonnance n° 06-03  du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 susvisée, la mutation de
l�enseignant chercheur hospitalo-universitaire ne peut être
prononcée que sur sa demande. 

Chapitre 6

Formation

Art. 20. � L�administration est tenue d�organiser de
manière permanente, au profit des enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires, des cycles de formation continue
et de perfectionnement destinés au développement de
leurs aptitudes professionnelles et à l�actualisation de
leurs connaissances dans leur domaine d�activités, dans
les conditions prévues par la réglementation en vigueur.  
                                                             

Chapitre 7

Evaluation

Art. 21. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires sont soumis à une évaluation
continue et périodique.                    

A ce titre, ils sont tenus d�établir annuellement un
rapport sur leurs activités  scientifiques, pédagogiques et
de santé au terme de l�année universitaire aux fins
d�évaluation par les organes scientifiques et pédagogiques
habilités.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de
l�enseignement supérieur et du ministre chargé de la
santé.

Chapitre 8

Discipline

Art. 22. � Outre les dispositions des articles 178 à 181
de l�ordonnance  n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, et en
application de son article 182 est considéré comme faute
professionnelle de quatrième (4ème) degré, pour les
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires, le fait
d�être auteurs ou complices de tout acte établi de plagiat,
de falsification de résultats ou de fraude dans les travaux
scientifiques revendiqués dans les thèses de doctorat ou
dans le cadre de toutes autres publications scientifiques ou
pédagogiques. 

Art. 23. � Les sanctions disciplinaires des 1er et 2ème
degrés prises à l�encontre des enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires sont prononcées par décision
conjointe motivée du ministre chargé de l�enseignement
supérieur et du ministre chargé de la santé, sur proposition
du doyen de la faculté de médecine et/ou du chef
d�établissement de santé concernés, après explications
écrites de l�intéressé.
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Les sanctions disciplinaires des 3ème et 4ème degrés
sont prononcées par décision conjointe du ministre chargé
de l�enseignement supérieur et du ministre chargé de la
santé, sur proposition du doyen de la faculté de médecine
et/ou du chef d�établissement de santé concernés, après
avis conforme de la commission paritaire concernée
siégeant en conseil de discipline.  

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de
l�enseignement supérieur et du ministre chargé de la santé.
                                                                            

Chapitre 9

Dispositions générales d�intégration

Art. 24. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires appartenant aux corps et grades
prévus par le décret exécutif n° 91-471 du 7 décembre
1991, susvisé, sont intégrés, titularisés et reclassés à la
date d�effet du présent décret, dans les corps et grades
correspondants prévus par le présent statut particulier. 

 
Art. 25. � Les enseignants chercheurs

hospitalo-universitaires visés à l�article 24 ci-dessus sont
classés à l�échelon correspondant à celui qu�ils détenaient
dans le grade d�origine. Le reliquat d�ancienneté acquis
dans le grade d�origine est pris en compte pour
l�avancement dans le grade d�accueil. 

TITRE II

NOMENCLATURE  DES  CORPS

Art. 26. � La nomenclature des corps des enseignants
chercheurs hospitalo-universitaires est fixée comme suit :

� le corps des maîtres-assistants
hospitalo-universitaires ;

� le corps des maîtres de conférences
hospitalo-universitaires ;              

� le corps des professeurs hospitalo-universitaires.

Chapitre 1er

Corps des maîtres-assistants hospitalo-universitaires

Art. 27. � Le corps des maîtres-assistants
hospitalo-universitaires comprend le grade de
maître-assistant hospitalo-universitaire.

Section 1 

Définition des tâches

Art. 28. � Le maître-assistant hospitalo-universitaire
est chargé, sous le contrôle du responsable chargé de
l�autorité pédagogique :

� de dispenser un enseignement sous forme de cours
selon le volume horaire prévu à l�article 7 ci-dessus ;

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�élaborer des polycopiés, des manuels et tout autre
support pédagogique ;

� d�assurer l�enseignement pratique aux étudiants au
lit du malade et en laboratoire ;

� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge, d�en préparer les sujets et d�en corriger les
copies ;

� de participer aux délibérations des jurys d�examen ;

� de contribuer à élever le niveau des connaissances en
sciences médicales.

Art. 29. � Dans le domaine de la santé, le
maître-assistant hospitalo-universitaire est chargé : 

� d�assurer tous les soins liés à ses compétences, en
particulier les soins optionnels et les soins de haut niveau ;

� d�assurer les prestations de santé liées à sa spécialité
au sein des établissements et structures
hospitalo-universitaires ;

� de contribuer, par la mise en �uvre des programmes
d�actions sanitaires, à une meilleure efficience du système
national de santé ;

� de contribuer à la hiérarchisation des soins en soins
essentiels, soins optionnels et soins de haut niveau. 

Section 2

Conditions de recrutement

Art. 30. � Le maître-assistant hospitalo-universitaire
est recruté par voie de concours sur épreuves parmi les
titulaires du diplôme d�études médicales spéciales
(D.E.M.S.) ou d�un diplôme reconnu équivalent. 

Art. 31. � Le concours de recrutement des
maîtres-assistants hospitalo-universitaires est ouvert par
arrêté du ministre chargé de l�enseignement supérieur
établi en concertation avec le ministre chargé de la santé.
Cet arrêté fixe le nombre de postes mis en concours par
spécialité et par structure hospitalo-universitaire.

Les modalités d�organisation et de déroulement du
concours sont fixées par  arrêté conjoint du ministre
chargé de l�enseignement supérieur et du ministre chargé
de la santé. 

Art. 32. � Les résultats des concours sont proclamés en
fonction des postes à pourvoir par arrêté conjoint du
ministre chargé de l�enseignement supérieur, du ministre
chargé de la santé et de l�autorité chargée de la fonction
publique.

Les candidats admis sont nommés et titularisés dans le
grade de maître-assistant hospitalo-universitaire.

Art. 33. � Le  maître-assistant  hospitalo-universitaire
est tenu d�exercer dans son poste d�affectation  pendant
une durée minimale de trois (3) ans.

Art. 34. � Le candidat qui ne rejoint pas son poste
d�affectation perd le bénéfice de son admission au
concours et ne peut se représenter à un nouveau concours
avant  l�expiration d�un délai de trois (3) ans. 
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Section 3

Disposition transitoire

Art. 35. � Les maîtres-assistants
hospitalo-universitaires sont intégrés dans le grade de
maître-assistant hospitalo-universitaire, 

Chapitre 2

Corps des maîtres de conférences
hospitalo-universitaires

Art. 36. � Le corps des maîtres de conférences
hospitalo-universitaires comporte deux (2) grades : 

� le grade de  maître de conférences
hospitalo-universitaire classe B ;

� le grade de  maître de conférences
hospitalo-universitaire classe A.

Section 1

Maître de conférences hospitalo-universitaire
classe B

Paragraphe 1er 

Définition des tâches

Art. 37. �  Le maître de conférences
hospitalo-universitaire classe B est chargé :

� de dispenser un enseignement sous forme de cours
selon le volume horaire prévu  à l�article 7 ci-dessus ;

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�élaborer des polycopiés, des manuels et tout autre
support pédagogique ;

� d�assurer l�enseignement pratique des étudiants au lit
du malade et en laboratoire ;

� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge, d�en préparer les sujets et d�en corriger les
copies ;

� de participer aux délibérations des jurys d�examen ; 

� de contribuer à élever le niveau des connaissances en
sciences médicales.

Art. 38. � Dans le domaine de la santé, le maître de
conférences hospitalo-universitaire classe B est chargé :

�  d�assurer tous les soins liés à ses compétences, en
particulier les soins optionnels et les soins de haut niveau ;

� d�assurer les prestations de santé liées à sa spécialité
au sein des établissements et structures
hospitalo-universitaires ;

� de contribuer, par la mise en �uvre des programmes
d�actions sanitaires, à une meilleure efficience du système
national de santé ;

� de contribuer à la hiérarchisation des soins en soins
essentiels, soins optionnels et soins de haut niveau. 

Paragraphe 2

Conditions de promotion

Art. 39. � Sont promus en qualité de maîtres de
conférences hospitalo-universitaires classe B les maîtres
assistants hospitalo-universitaires justifiant du diplôme de
doctorat en sciences médicales.

Paragraphe 3

Disposition transitoire

Art. 40. � Pour la constitution initiale du grade, sont
intégrés, titularisés et reclassés à la date d�effet du présent
décret, en qualité de maîtres de conférences
hospitalo-universitaires classe B les maîtres-assistants
hospitalo-universitaires titulaires du diplôme de doctorat
en sciences médicales. 

Section 2

Maître de conférence hospitalo-universitaire 
classe A

Paragraphe 1er

Définition des tâches

Art. 41. � Le maître de conférences
hospitalo-universitaire classe A est chargé : 

� de dispenser un enseignement sous forme de cours
selon le volume horaire prévu  à l�article 7 ci-dessus ;

�  de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�élaborer des polycopiés, des manuels et tout autre
support pédagogique ;

�  d�assurer l�enseignement pratique des étudiants au
lit du malade et en laboratoire ;

� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge, d�en préparer les sujets et d�en corriger les
copies ;

� de participer aux délibérations des jurys d�examen ; 

� de contribuer à élever le niveau des connaissances en
sciences médicales ;

� d�encadrer les maîtres-assistants
hospitalo-universitaires dans la préparation de leurs cours.

Art. 42. � Dans le domaine de la santé, le maître de
conférences hospitalo-universitaire classe A est chargé :

� d�assurer tous soins liés à ses compétences, en
particulier les soins optionnels et les soins de haut niveau ;

� d�assurer les prestations de santé liées à sa spécialité
au sein des établissements et structures
hospitalo-universitaires ;

� de contribuer par la conception, l�élaboration et la
mise en �uvre des programmes d�actions sanitaires à une
meilleure efficience du système national de santé ;

� de contribuer à la hiérarchisation des soins en soins
essentiels, soins optionnels et soins de haut niveau.
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Paragraphe 2

Conditions de recrutement

Art. 43. � Sont promus en qualité de maîtres de
conférences hospitalo-universitaires classe A, par voie de
concours sur épreuves et sur travaux pédagogiques et
scientifiques les maîtres de conférences
hospitalo-universitaires classe B.   

Art. 44. � Le concours de recrutement des maîtres de
conférences hospitalo-universitaires classe A est ouvert
par arrêté du ministre chargé de l�enseignement supérieur,
établi en concertation avec le ministre chargé de la santé.
Cet arrêté fixe le nombre de postes mis en concours par
spécialité et par structure hospitalo-universitaire.

Les modalités d�organisation et de déroulement du
concours sont fixées par  arrêté conjoint du ministre
chargé de l�enseignement supérieur et du ministre chargé
de la santé. 

Art. 45. � Les résultats des concours sont proclamés en
fonction des postes à pourvoir par arrêté conjoint du
ministre chargé de l�enseignement supérieur, du ministre
chargé de la santé et de l�autorité chargée de la fonction
publique.

Les candidats admis sont nommés et titularisés dans le
grade de maître de conférences hospitalo-universitaire
classe A.

Art. 46. � Le  maître  de conférences
hospitalo-universitaire classe A est tenu d�exercer dans
son poste d�affectation  pendant une durée minimale de
trois (3) ans.

Art. 47. � Le candidat qui ne rejoint pas son poste
d�affectation perd le bénéfice de son admission au
concours et ne peut se représenter à un nouveau concours
avant  l�expiration d�un délai de trois (3) ans.

                     
Paragraphe 3

Disposition transitoire

Art.  48. �  Les docents hospitalo-universitaires sont
intégrés en qualité de maîtres de conférences
hospitalo-universitaires classe A. 

Chapitre 3

Corps des professeurs hospitalo-universitaires

Art. 49. � Le corps des professeurs
hospitalo-universitaires comprend le grade de professeur
hospitalo-universitaire.

Section 1

Définition des tâches

Art. 50. � Le professeur hospitalo-universitaire est
chargé :  

� de dispenser un enseignement sous forme de cours
selon le volume horaire prévu  à l�article 7 ci-dessus ;

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�élaborer des polycopiés, des manuels et tout autre
support pédagogique ;

� d�assurer l�enseignement pratique des étudiants au lit
du malade et en laboratoire ;

� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge, d�en préparer les sujets et d�en corriger les
copies ;

� de participer aux délibérations des jurys d�examen ; 

� de contribuer à élever le niveau des connaissances en
sciences médicales ;

� de prendre en charge les activités de conception et
d�expertise pédagogiques en matière d�élaboration des
programmes d�enseignement, de mise en place de
nouvelles formations, et d�évaluation de programmes et de
cursus.

Art. 51. � Dans le domaine de la santé, le professeur
hospitalo-universitaire est chargé :

� d�assurer tous soins liés à ses compétences, en
particulier les soins optionnels et les soins de haut niveau ;

� d�assurer des prestations de santé requises liées à sa
spécialité au sein des établissements et structures
hospitalo-universitaires,

� de contribuer par la conception, l�élaboration et la
mise en �uvre des programmes d�actions sanitaires à une
meilleure efficience du système national de santé ;

� de contribuer à la hiérarchisation des soins en soins
essentiels, soins optionnels et soins de haut niveau.

Section 2

Conditions de promotion

Art. 52. � Sont  promus en qualité de professeurs
hospitalo-universitaires, par voie de concours sur titres et
sur travaux pédagogiques et scientifiques, les maîtres de
conférences hospitalo-universitaires classe A justifiant de
trois (3) années d�exercice effectif en cette qualité. 

Art. 53. � Le concours de recrutement des professeurs
hospitalo-universitaires est ouvert par arrêté du ministre
chargé de l�enseignement supérieur, établi en concertation
avec le ministre chargé de la santé. Cet arrêté fixe le
nombre de postes par spécialité et par structure
hospitalo-universitaire. 

Les modalités d�organisation et de déroulement du
concours sont fixées par  arrêté conjoint du ministre
chargé de l�enseignement supérieur et du ministre chargé
de la santé. 

Art. 54. � Les résultats des concours sont proclamés en
fonction des postes à pourvoir par arrêté conjoint du
ministre chargé de l�enseignement supérieur, du ministre
chargé de la santé et de l�autorité chargée de la fonction
publique.

9



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 23 13
28 Rabie Ethani 1429
4 mai 2008

Les candidats admis sont nommés et titularisés dans le
grade de professeur hospitalo-universitaire.

Art. 55. � Le professeur hospitalo-universitaire est
tenu d�exercer dans son poste d�affectation pendant une
durée minimale de trois (3) ans.

Art. 56. � Le candidat qui ne rejoint pas son poste
d�affectation perd le bénéfice de son admission au
concours et ne peut se représenter à un nouveau concours
avant  l�expiration d�un délai de trois (3) ans. 

Section  3

Disposition transitoire

Art. 57. �  Les professeurs  hospitalo-universitaires
sont intégrés dans le grade de professeur
hospitalo-universitaire.

Chapitre 4

Professeur hospitalo-universitaire émérite

      
Art. 58. � Il est institué le titre de professeur

hospitalo-universitaire émérite.

Art. 59. � Il est créé une commission nationale de
l�éméritat en sciences médicales chargée d�évaluer les
activités et les publications scientifiques et pédagogiques
des professeurs hospitalo-universitaires candidats à la
nomination  au titre de professeur hospitalo-universitaire
émérite.

A ce titre, la commission nationale de l�éméritat en
sciences médicales soumet au ministre chargé de
l�enseignement supérieur les critères d�évaluation et la
grille de notations pour approbation. 

La commission nationale de l�éméritat en sciences
médicales est composée de professeurs
hopitalo-universitaires émérites.

L�organisation et le fonctionnement de la commission
sont fixés par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.        

Section 1

Définition des tâches

Art. 60. � Outre les tâches dévolues aux professeurs
hospitalo-universitaires, le professeur
hospitalo-universitaire émérite est chargé :

� d�assurer des conférences,  séminaires et ateliers au
niveau de la post-graduation en sciences médicales ;

� de recevoir les maîtres-assistants
hospitalo-universitaires préparant le diplôme de doctorat
en sciences médicales pour les conseiller et les orienter ;

� de participer à la détermination des axes de
recherche prioritaires  dans leur domaine de spécialité ; 

� d�assurer des missions d�études, de conseil,
d�expertise ou de coordination scientifique et/ou
pédagogique. 

Le professeur hospitalo-universitaire émérite peut être
appelé à effectuer des missions de représentation auprès
d�instances nationales ou internationales.

Section 2

Conditions de nomination

Art. 61. � Le professeur hospitalo-universitaire émérite
est nommé, après avis de la commission  nationale de
l�eméritat   en  sciences  médicales,  parmi  les
professeurs hospitalo-universitaires  justifiant  des
conditions suivantes :

� quinze (15) années d�exercice effectif en qualité de
professeurs hospitalo-universitaires dont cinq (5) années
en qualité de chefs de service ou de chefs de département
pour les professeurs hospitalo-universitaires des
disciplines fondamentales en sciences médicales ;

� avoir encadré les thèses de doctorat en sciences
médicales jusqu�à leur soutenance en qualité de directeur
de thèses et ce depuis sa nomination dans le grade de
professeur hospitalo-universitaire ;

� avoir publié des articles dans des revues
scientifiques de renommée établie depuis sa nomination
dans le grade de professeur hospitalo-universitaire ;

� avoir publié  des ouvrages à caractère scientifique,
des  manuels et/ou polycopiés depuis sa nomination dans
le grade de professeur hospitalo-universitaire.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de
l�enseignement supérieur et du ministre chargé de la santé.

Art. 62. � Les modalités de nomination au titre de
professeur hospitalo-universitaire émérite sont fixées par
un texte particulier.

Section 3

Disposition transitoire

Art. 63. � Sont nommés au titre de professeur
hospitalo-universitaire émérite, les professeurs
hospitalo-universitaires justifiant de vingt (20) années
d�exercice effectif en cette qualité dont dix (10) années en
qualité de chefs de service ou de chefs de département
pour les professeurs hospitalo-universitaires des
disciplines fondamentales en sciences médicales, ainsi que
de productions scientifiques et pédagogiques, après avis
du conseil d�éthique et de déontologie de la profession
universitaire. 

TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS

Art. 64. � En application de l� article 11 (alinéa 1er) de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la liste des
postes supérieurs est fixée comme suit :

� chef de service hospitalo-universitaire ;

� chef d�unité hospitalo-universitaire.

Art. 65. � Le service et l�unité hospitalo-universitaires
sont définis par arrêté conjoint du ministre chargé de
l�enseignement supérieur et du ministre chargé de la santé.
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Chapitre 1er
Définition des tâches

Art. 66. � Outre les tâches d�enseignement et de santé,
le chef de service hospitalo-universitaire est chargé :

� de veiller au bon fonctionnement et à la discipline
générale au sein du service dont il a la charge ;

� de proposer, à chaque début d�année, aux conseils
scientifiques de la faculté, du centre
hospitalo-universitaire ou au conseil médical des
établissements hospitaliers assurant une activité
hospitalo-universitaire, un programme d�activités du
service tant en ce qui concerne les activités pédagogiques
et scientifiques qu�en ce qui concerne les activités de
santé ;

� d�élaborer des projets pour le service et de veiller à
leur mise en �uvre ;

� de coordonner les activités d�enseignement et de
recherche et les activités de santé du service ;

� de proposer toutes méthodes ou tous  procédés
tendant à rendre efficient le fonctionnement du service ;

� d�établir annuellement un rapport sur l�exécution du
programme arrêté destiné aux organes cités ci-dessus.

Art. 67. � Outre les tâches d�enseignement et de santé,
le chef d�unité hospitalo-universitaire est chargé, sous
l�autorité du chef de service :

� de veiller au bon fonctionnement et à la discipline
générale au sein de l�unité dont il a la charge ;

� de veiller au bon déroulement des enseignements et
des activités de santé de l�unité ;

� de proposer au chef de service toutes méthodes ou
tous procédés tendant à rendre efficient le fonctionnement
de l�unité ;

� d�établir annuellement un rapport destiné au chef de
service sur l�exécution du programme arrêté. 

Chapitre 2

Conditions de nomination

Art. 68. � Le chef de service hospitalo-universitaire est
nommé, par voie de concours sur titres et travaux
scientifiques et pédagogiques, parmi :

� les professeurs hospitalo-universitaires ;

� les maîtres de conférences hospitalo-universitaires
classe A justifiant de deux (2) années d�exercice effectif
en cette qualité.

Les modalités d�organisation et de déroulement du
concours sont fixées par arrêté  conjoint du ministre
chargé de l�enseignement supérieur et du ministre chargé
de la santé. 

Art. 69. � Dans l�attente de l�organisation des
concours d�accès au poste supérieur de chef de service, il
peut être procédé au pourvoi du poste par la désignation
d�un chef de service par intérim, parmi :

� les professeurs hospitalo-universitaires ;

� les maîtres de conférences hospitalo-universitaires
classe A et classe B ;

� les maîtres-assistants hospitalo-universitaires
justifiant de trois (3) années d�exercice effectif en cette
qualité.

Les modalités de la  désignation par intérim en qualité
de chef de service sont fixées par arrêté conjoint du
ministre chargé de l�enseignement supérieur et du ministre
chargé de la santé. 

Art. 70. � La nomination au poste supérieur de chef
d�unité est prononcée, après inscription sur listes
d�aptitude établies conjointement par le ministre chargé de
l�enseignement supérieur et le ministre chargé de la santé
et ouvertes respectivement :

� aux  professeurs hospitalo-universitaires ;

� aux maîtres de conférences hospitalo-universitaires
classe A et classe B ;

� aux maîtres-assistants hospitalo-universitaires
justifiant de deux (2) années de service effectif  en cette
qualité. 

Les modalités d�établissement des listes d�aptitude sont
fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de
l�enseignement supérieur et du ministre chargé de la santé.

Art. 71. � Les nominations aux postes supérieurs de
chef de service et de chef d�unité sont prononcées par
arrêté conjoint du ministre chargé de l�enseignement
supérieur et du ministre chargé de la santé.

Art. 72. � La nomination en qualité de chef de service
par intérim est prononcée par arrêté conjoint du ministre
chargé de l�enseignement supérieur et du ministre chargé
de la santé.

Le pourvoi par intérim au poste de chef de service
hospitalo-universitaire ne peut excéder une durée de deux
(2) années renouvelable une fois pour une période d�une
année au-delà de laquelle le poste est mis en concours.  

Art. 73. � Nonobstant les dispositions relatives aux
durées minimales d�exercice dans leur poste d�affectation
prévues aux articles 33, 46 et 55 ci-dessus, les enseignants
chercheurs hospitalo-universitaires peuvent postuler pour
l�accès aux postes supérieurs de chef de service et de chef
d�unité mis en concours dans un établissement ou une
structure hospitalo-universitaires situés hors de leur lieu
d�affectation.

TITRE IV

CLASSIFICATION DES GRADES ET
BONIFICATION INDICIAIRE DES POSTES

SUPERIEURS

Chapitre 1er

Classification des grades

Art. 74. � En application de l�article 118 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la
classification des grades relevant des corps des
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires est fixée
conformément au tableau ci-après :
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CORPS GRADES
CLASSEMENT

Hors catégorie Indice minimal

Professeur hospitalo-universitaire

Maître de conférences hospitalo-universitaire

Maître assistant hospitalo-universitaire

Professeur
hospitalo-universitaire

Maître de conférences 
hospitalo-universitaire classe A

Maître de conférences 
hospitalo-universitaire classe B

Maître-assistant
hospitalo-universitaire

Subdivision 7

Subdivision 6

Subdivision 5

Subdivision 3

1480

1280

1200

1055

POSTE SUPERIEUR
BONIFICATION INDICIAIRE

Niveau Indice

Chef de service hospitalo-universitaire

Chef d�unité hospitalo-universitaire

14

12

705

495

Art. 75. � Les modalités de rétribution des activités de
santé assurées par les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires sont fixées par décret.              

Art. 76. � Outre la rémunération de professeur
hospitalo-universitaire, le professeur hospitalo-universitaire
émérite perçoit une indemnité d�éméritat dont le montant
et les modalités de service sont fixés par décret.            
                     

Chapitre II

Bonification indiciaire des postes supérieurs

Art. 77. � En application des dispositions de l�article 3
du décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428
correspondant au 29 septembre 2007, susvisé, la
bonification indiciaire des postes supérieurs correspondant
aux corps des enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires est fixée conformément au tableau
ci-après :

TITRE V

DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Art. 78. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires de nationalité étrangère, en
exercice en Algérie, ayant acquis la nationalité algérienne
et titulaires d�un des grades prévus par le présent statut
particulier sont intégrés dans le grade détenu à compter de
la date d�acquisition de la nationalité algérienne.

Art. 79. � Sont recrutés en qualité de professeurs
hospitalo-universitaires ou de maîtres de conférences
hospitalo-universitaires, les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires de nationalité algérienne,
justifiant respectivement des grades de professeur
hospitalo-universitaire, de maître de conférences
hospitalo-universitaire ou de grades reconnus équivalents
à l�un de ces deux (2) grades obtenus à l�étranger.

Art. 80. � Les enseignants chercheurs
hospitalo-universitaires, visés aux articles 78 et 79
ci-dessus, sont intégrés ou recrutés, selon le cas, et
titularisés à la même date par arrêté conjoint du ministre
chargé de l�enseignement supérieur et du ministre chargé
de la santé. 

Art. 81. � L�ancienneté acquise par les enseignants
chercheurs hospitalo-universitaires, visés aux articles 78
et 79  ci-dessus, est validée au titre de l�indemnité
d�expérience professionnelle à raison de  1,4 % par année
d�activité.

Art. 82. � L�ancienneté acquise à l�étranger par les
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires, visés aux
articles 78 et 79 ci-dessus, est prise en compte pour la
promotion, la nomination à un poste supérieur ou la
nomination au titre de professeur hospitalo-universitaire
émérite.

Art. 83. � Les modalités d�application des dispositions
prévues par les  articles 78 et 79 ci-dessus sont fixées par
arrêté conjoint du ministre chargé de l�enseignement
supérieur et du ministre chargé de la santé. 

TITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Art. 84. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.
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Art. 85. �   Les   dispositions   du   décret   exécutif
n° 91-471 du 7 décembre 1991, susvisé, sont abrogées.
Toutefois, les textes pris pour son application continuent
de produire leur plein effet jusqu�à l�intervention des
textes d�application prévus par  le présent décret.

Art. 86. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Rabie Ethani 1429 correspondant au
3 mai 2008.

Abdelaziz BELKHADEM.
����★����

Décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation et de programme à projection
quinquennale sur la recherche scientifique  et le
développement technologique 1998-2002 ;

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation sur l�enseignement supérieur ;

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 83-363 du 28 mai 1983 relatif à
l�exercice de la tutelle pédagogique sur les établissements
de formation supérieure ;

Vu le décret n° 83-543 du 24 septembre 1983, modifié
et complété, portant statut-type des instituts nationaux
d�enseignement supérieur ;

Vu le décret n° 85-243 du 1er octobre 1985, modifié,
portant statut-type des instituts nationaux de formation
supérieure ;

Vu le décret présidentiel n° 03-309 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 portant organisation
et gestion de la formation et du perfectionnement à
l�étranger ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-172  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173 du 18 Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ;

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 89-122 du 18 juillet 1989,
modifié et complété, portant statut particulier des
travailleurs appartenant aux corps spécifiques de
l�enseignement et de la formation supérieurs ;

Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990 relatif
au pouvoir de nomination et de gestion administrative à
l�égard des fonctionnaires et agents des administrations
centrales, des wilayas et des communes ainsi que des
établissements publics à caractère administratif en
relevant ;

Vu le décret exécutif n° 94-236 du 25 Safar 1415
correspondant au 3 août 1994 fixant les modalités
d�application de l�article 6 du décret exécutif n° 89-122 du
18 juillet 1989, modifié et complété, portant statut
particulier des travailleurs appartenant aux corps
spécifiques de l�enseignement et de la formation
supérieurs et de l�article 7 du décret exécutif n° 91-471 du
7 décembre 1991, modifié et complété, portant statut
particulier des spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani
1419 correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
relatif à la formation doctorale, à la post-graduation
spécialisée et à l�habilitation universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 01-293 du 13 Rajab 1422
correspondant au 1er octobre 2001, modifié, relatif aux
tâches d�enseignement et de formation assurées à titre
d�occupation accessoire par des enseignants de
l�enseignement et de la formation supérieurs, des
personnels chercheurs et autres agents publics ;

Vu le décret exécutif n° 03-279 du 24 Joumada Ehania
1424 correspondant au 23 août 2003, modifié et complété,
fixant les missions et les règles particulières
d�organisation et de fonctionnement de l�université ;

Vu le décret exécutif n° 04-180 du 5 Joumada El Oula
1425 correspondant au 23 juin 2004 fixant les attributions,
la composition et le fonctionnement du conseil d�éthique
et de déontologie de la profession universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 05-299 du 11 Rajab 1426
correspondant au 16 août 2005 fixant les missions et les
règles particulières d�organisation et de fonctionnement
du centre universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 05-500 du 27 Dhou El Kaada
1426 correspondant au 29 décembre 2005 fixant les
missions et les règles particulières d�organisation et de
fonctionnement de l�école hors université ;
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Art. 85. �   Les   dispositions   du   décret   exécutif
n° 91-471 du 7 décembre 1991, susvisé, sont abrogées.
Toutefois, les textes pris pour son application continuent
de produire leur plein effet jusqu�à l�intervention des
textes d�application prévus par  le présent décret.

Art. 86. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Rabie Ethani 1429 correspondant au
3 mai 2008.

Abdelaziz BELKHADEM.
����★����

Décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation et de programme à projection
quinquennale sur la recherche scientifique  et le
développement technologique 1998-2002 ;

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation sur l�enseignement supérieur ;

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 83-363 du 28 mai 1983 relatif à
l�exercice de la tutelle pédagogique sur les établissements
de formation supérieure ;

Vu le décret n° 83-543 du 24 septembre 1983, modifié
et complété, portant statut-type des instituts nationaux
d�enseignement supérieur ;

Vu le décret n° 85-243 du 1er octobre 1985, modifié,
portant statut-type des instituts nationaux de formation
supérieure ;

Vu le décret présidentiel n° 03-309 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 portant organisation
et gestion de la formation et du perfectionnement à
l�étranger ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-172  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173 du 18 Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ;

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 89-122 du 18 juillet 1989,
modifié et complété, portant statut particulier des
travailleurs appartenant aux corps spécifiques de
l�enseignement et de la formation supérieurs ;

Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990 relatif
au pouvoir de nomination et de gestion administrative à
l�égard des fonctionnaires et agents des administrations
centrales, des wilayas et des communes ainsi que des
établissements publics à caractère administratif en
relevant ;

Vu le décret exécutif n° 94-236 du 25 Safar 1415
correspondant au 3 août 1994 fixant les modalités
d�application de l�article 6 du décret exécutif n° 89-122 du
18 juillet 1989, modifié et complété, portant statut
particulier des travailleurs appartenant aux corps
spécifiques de l�enseignement et de la formation
supérieurs et de l�article 7 du décret exécutif n° 91-471 du
7 décembre 1991, modifié et complété, portant statut
particulier des spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani
1419 correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
relatif à la formation doctorale, à la post-graduation
spécialisée et à l�habilitation universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 01-293 du 13 Rajab 1422
correspondant au 1er octobre 2001, modifié, relatif aux
tâches d�enseignement et de formation assurées à titre
d�occupation accessoire par des enseignants de
l�enseignement et de la formation supérieurs, des
personnels chercheurs et autres agents publics ;

Vu le décret exécutif n° 03-279 du 24 Joumada Ehania
1424 correspondant au 23 août 2003, modifié et complété,
fixant les missions et les règles particulières
d�organisation et de fonctionnement de l�université ;

Vu le décret exécutif n° 04-180 du 5 Joumada El Oula
1425 correspondant au 23 juin 2004 fixant les attributions,
la composition et le fonctionnement du conseil d�éthique
et de déontologie de la profession universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 05-299 du 11 Rajab 1426
correspondant au 16 août 2005 fixant les missions et les
règles particulières d�organisation et de fonctionnement
du centre universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 05-500 du 27 Dhou El Kaada
1426 correspondant au 29 décembre 2005 fixant les
missions et les règles particulières d�organisation et de
fonctionnement de l�école hors université ;
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Décrète :

TITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre 1er 

Champ d�application

Article 1er. � En application des dispositions des
articles 3 et 11 de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania1427 correspondant au 15 juillet 2006 portant
statut général de la fonction publique, le présent décret a
pour objet de préciser les dispositions particulières
applicables aux fonctionnaires appartenant aux corps des
enseignants chercheurs, de fixer la nomenclature y
afférente ainsi que les conditions d�accès aux grades et
emplois correspondants.

Art. 2. � Les enseignants chercheurs visés à l�article
1er ci-dessus sont en position d�activité au sein des
établissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel et dans les établissements publics à
caractère administratif assurant  une mission de formation
supérieure.

Chapitre 2

Droits et obligations

Art. 3. � Les enseignants chercheurs régis par les
dispositions du présent statut particulier sont soumis aux
droits et obligations prévus par l'ordonnance n° 06-03 du
19 Joumada Ethania 1427 correspondant au 15 juillet
2006, susvisée, et à l�ensemble des textes pris pour son
application. Ils sont, en outre, assujettis au règlement
intérieur des établissements visés à l�article 2 ci-dessus.

Art. 4. � Les enseignants chercheurs, à travers
l�enseignement et la recherche, accomplissent une mission
de service public d�enseignement supérieur.

A ce titre, ils sont tenus de :

� dispenser un enseignement de qualité et actualisé, lié
aux évolutions de la science et des    connaissances, de la
technologie et des méthodes pédagogiques et didactiques,
en conformité avec les normes éthiques et
professionnelles ;

� participer à l�élaboration du savoir et assurer la
transmission des connaissances au titre de la formation
initiale et continue ;

� mener des activités  de recherche-formation  pour
développer leurs aptitudes et leurs capacités à exercer la
fonction d�enseignant chercheur.

Art. 5. � Les enseignants chercheurs disposent de
toutes les conditions nécessaires à l�accomplissement de
leurs missions et à leur  progression universitaire, ainsi
que des conditions d�hygiène et de sécurité inhérentes à la
nature de leurs activités.   

Art. 6. � Les enseignants chercheurs sont tenus
d�assurer une charge d�enseignement dont le volume
horaire annuel de référence est fixé à 192 heures de cours.
Ce volume horaire se traduit en 288 heures de travaux
dirigés ou en 384 heures de travaux pratiques
conformément à la péréquation suivante : -  une (1) heure
de cours  équivaut à une heure et  demi (1h 30 mn) de
travaux dirigés et à deux (2) heures de travaux pratiques.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Art. 7. � Les maîtres-assistants préparant une thèse de
doctorat peuvent bénéficier d�un aménagement de leur
volume horaire d�enseignement.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Art. 8. � Dans le cadre de la formation supérieure du
premier  cycle  prévue  par  la  loi  n°  99-05  du  18  Dhou
El Hidja 1419 correspondant au 4 avril 1999, modifiée et
complétée, susvisée, les enseignants chercheurs peuvent
être appelés à exercer le tutorat nécessitant un suivi
permanent de l�étudiant.

A ce  titre, ils :

� aident l�étudiant dans son travail personnel
(organisation et gestion de son emploi du temps,
apprentissage des méthodes de travail propres à
l�université, etc...)

� assistent l�étudiant dans l�accomplissement de son
travail documentaire (maîtrise des outils bibliographiques
et usage de la bibliothèque),

� assistent l�étudiant dans l�acquisition des techniques
d�auto-évaluation et d�auto-formation.

Art. 9. � Les enseignants chercheurs peuvent être
appelés à exercer des activités de recherche scientifique au
sein d�équipes ou de laboratoires de recherche, ou d�en
assurer la direction, ainsi que d�encadrement de la
formation doctorale.

Ces activités sont exercées dans le cadre d�un
engagement individuel assorti  d�un cahier des charges
soumis à une évaluation annuelle.

Les conditions d�exercice et les  modalités de
rétribution de ces activités sont fixées par décret.

Art. 10. � Les enseignants chercheurs peuvent être
appelés à occuper des postes supérieurs structurels ou
fonctionnels au sein des établissements prévus à l�article 2
ci-dessus. 

Dans ce cas, leur volume horaire d�enseignement est
modulable en fonction de la nature de leurs
responsabilités, selon des modalités fixées par arrêté du
ministre chargé de l�enseignement supérieur.
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Les enseignants chercheurs occupant des postes
supérieurs  ne peuvent être autorisés à effectuer des tâches
d�enseignement et de formation à titre d�occupation
accessoire.

Art. 11. � Les enseignants chercheurs peuvent être
appelés à assurer, dans le cadre des conventions entre leur
établissement et les autres secteurs d�activités, des études,
des expertises et des mises au point de procédés induits
par les besoins du développement économique et social.
Les enseignants chercheurs bénéficient de la rétribution
de leurs prestations de services selon les modalités et
conditions prévus par la réglementation en vigueur.

Art. 12. � Les enseignants chercheurs exerçant une
activité lucrative, en application de l�article 44 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, ne peuvent être
autorisés à effectuer des tâches d�enseignement et de
formation à titre d�occupation accessoire.

Art. 13. � Les enseignants chercheurs bénéficient
d�autorisations d�absence, sans perte de rémunération,
pour participer à des congrès et séminaires à caractère
national ou international en rapport avec leurs activités
professionnelles selon les modalités et les conditions
prévues par la  réglementation en vigueur.

Art. 14 . � Les professeurs et les maîtres de
conférences classe A, ayant exercé durant cinq (5) années
consécutives en cette qualité, peuvent bénéficier, une fois
dans leur carrière, d�un congé scientifique d�une durée
d�une année en vue d�actualiser leurs connaissances et de
contribuer ainsi à l�amélioration du système pédagogique
et au développement scientifique national. Durant cette
année ils sont considérés en position d�activité.

Dans ce cadre, les années d�exercice dans le grade de
maître de conférences classe A sont appréciées
cumulativement avec celles de professeur.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par décret.

Art. 15. � Les maîtres-assistants préparant une thèse de
doctorat peuvent bénéficier d�un détachement dans les
conditions fixées par le décret présidentiel n° 03-309 du
14 Rajab 1424 correspondant au 11 septembre 2003,
susvisé.

Chapitre 3

Recrutement, titularisation, promotion  et  avancement

Art. 16. � Les enseignants chercheurs régis par le
présent décret sont recrutés en qualité de stagiaires et sont
astreints à l�accomplissement d�un stage probatoire d�une
durée d�une année.

A l�issue de la période de stage probatoire, les stagiaires
sont soit titularisés, soit astreints à une prorogation de
stage probatoire une fois pour la même durée, soit
licenciés sans préavis ni indemnités. 

Art. 17. � La titularisation des enseignants chercheurs
est prononcée par le responsable de l�établissement, sur
proposition du doyen de la faculté, du directeur de
l�institut ou du chef de département de l�école, après avis :

� du comité scientifique du département pour ce qui
est de la faculté et de l�école,

� du conseil scientifique de l�institut pour ce qui est de
l�institut au sein de l�université et de l�institut du centre
universitaire.

Les propositions de prolongation de stage et de
licenciement sont nécessairement soumises à l�avis de
l�organe d�évaluation pédagogique et scientifique
immédiatement supérieur. 

Art. 18. � En application de l�article 108 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, les enseignants
chercheurs promus à un grade immédiatement supérieur
relevant du même corps  ou du corps immédiatement
supérieur sont dispensés du stage.

Art. 19. � Les rythmes d�avancement applicables aux
enseignants chercheurs sont fixées comme suit :

� selon la durée minimale pour les professeurs,

� selon la durée minimale et moyenne pour les maîtres
de conférences,

� selon la durée minimale, moyenne et maximale pour
les maîtres-assistants.

Chapitre 4
Positions statutaires

Art. 20. � Les  proportions maximales des enseignants
chercheurs susceptibles d�être placés, sur leur demande,
dans l�une des positions statutaires désignées ci-dessous,
sont fixées, par établissement, comme suit :

� détachement : 10 %
� mise en disponibilité : 5 %
� hors cadre : 5 %

Les proportions visées à l�alinéa ci-dessus sont
calculées par référence aux effectifs réels de chaque
grade.

Chapitre 5
Mobilité

Art. 21. � Nonobstant les dispositions de l�article 158
de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la mutation de
l�enseignant chercheur ne peut être prononcée que sur sa
demande.

Chapitre 6
Formation

Art. 22. � L�administration est tenue d�organiser de
manière permanente, au profit des enseignants chercheurs,
une formation continue destinée au perfectionnement et au
développement de leurs aptitudes professionnelles  ainsi
qu�à l�actualisation de leurs connaissances dans leur
domaine d�activités, selon les conditions prévues par la
réglementation en vigueur.
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Chapitre 7

Evaluation

Art. 23. � Les enseignants chercheurs sont soumis à
une évaluation continue et périodique.

A ce titre, ils sont tenus d�établir annuellement un
rapport sur leurs activités scientifiques et pédagogiques au
terme de l�année universitaire aux fins d�évaluation par les
organes scientifiques et pédagogiques habilités.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Chapitre 8

Discipline

Art. 24. � Outre les dispositions des articles 178 à 181
de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, et en
application de son article 182, est considéré comme faute
professionnelle de quatrième (4ème) degré, le fait pour les
enseignants chercheurs, d�être auteurs ou complices de
tout acte établi de plagiat, de falsification de résultats ou
de fraude dans les travaux scientifiques revendiqués dans
les thèses de doctorat ou dans le cadre de toutes autres
publications scientifiques ou pédagogiques.

Chapitre 9

Dispositions générales d�intégration

Art. 25. � Les enseignants chercheurs appartenant aux
corps et grades de la filière d�enseignement et de
formation   supérieurs   prévus   par  le  décret  exécutif
n° 89-122 du 18 juillet 1989, susvisé, sont intégrés,
titularisés et reclassés, à la date d�effet du présent décret,
dans les corps et grades correspondants prévus par le
présent statut particulier.

Art. 26. � Les enseignants chercheurs visés à l�article
25 ci-dessus sont classés à l�échelon correspondant à celui
qu�ils détiennent dans leur grade d�origine. Le reliquat
d�ancienneté acquis dans le grade d�origine est pris en
compte pour l�avancement dans le grade d�accueil.

Art. 27. � Les stagiaires nommés antérieurement au
1er janvier 2008 sont intégrés en qualité de stagiaires et
titularisés après accomplissement de la période d�essai
prévue par le décret exécutif n° 89-122 du 18 juillet 1989,
susvisé.

TITRE II

NOMENCLATURE DES CORPS

Art. 28. � La nomenclature des corps des enseignants
chercheurs est fixée comme suit :

� le corps des assistants,

� le corps des maîtres-assistants,

� le corps des maîtres de conférences,

� le corps des professeurs.

Chapitre 1er

Corps des assistants

Art. 29. � Le corps des assistants  est maintenu en voie
d�extinction.

Section 1

Définition des tâches

Art. 30. �  L�assistant est chargé :

� d�assurer des travaux dirigés ou des travaux
pratiques selon le volume horaire  prévu à l�article 6
ci-dessus ;

� de  corriger les copies des examens dont il a la
charge ;

� de participer aux délibérations des  jurys d�examen ; 

� de participer aux travaux de son équipe ou de son
comité pédagogique.

Section 2

Disposition transitoire

Art. 31. � Les assistants sont intégrés dans le grade
d�assistant.

Chapitre 2

Corps des maîtres-assistants

Art. 32. � Le corps des maîtres-assistants comporte
deux (2) grades :

� le grade de maître-assistant classe B

� le grade de maître-assistant classe A

Section 1

Maître-assistant classe B

Paragraphe 1er

Définition des tâches

Art. 33. � Le maître-assistant classe B est chargé :

� d�assurer des travaux dirigés ou des travaux
pratiques selon le volume horaire  prévu à l�article 6
ci-dessus,

� de  corriger les copies des examens dont il a la
charge ;

� de participer aux délibérations des  jurys d�examen ; 

� de participer aux travaux de son équipe ou de son
comité pédagogique ;

� de recevoir les étudiants trois (3) heures par semaine
pour les conseiller et les orienter.
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Paragraphe 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 34. � Sont recrutés en qualité de maîtres-assistants
classe B, par décision du responsable de l�établissement :

� sur titres, les titulaires du doctorat d�Etat ou du
diplôme de docteur en sciences ou d�un diplôme reconnu
équivalent ;

� par voie de concours sur titres, les  titulaires  du
diplôme de magister ou d�un diplôme reconnu équivalent.

Le diplôme de magister obtenu dans le cadre du décret
exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani 1419
correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
susvisé, ou le diplôme reconnu équivalent doivent avoir
été délivrés au moins avec la mention « assez bien ».

Art. 35. � Sont promus en qualité de maîtres-assistants
classe B  les assistants ayant obtenu, après leur
recrutement sur titres, le diplôme de magister ou un
diplôme reconnu équivalent.

Paragraphe 3

Disposition transitoire

Art. 36. � Sont intégrés, dans le grade de
maître-assistant classe B les maîtres-assistants titulaires et
stagiaires.

Section 2

Maître-assistant classe A

Paragraphe 1er

Définition des tâches

Art. 37. � Le maître-assistant classe A est chargé :

� d�assurer un enseignement dispensé sous forme de
cours et/ou, le cas échéant, de travaux dirigés ou de
travaux pratiques selon le volume horaire prévu à l�article
6 ci-dessus ;

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� de  corriger les copies des examens dont il a la
charge ;

� de participer aux délibérations des  jurys d�examen ; 

� de participer aux travaux de son équipe ou de son
comité pédagogique ;

� de recevoir les étudiants trois (3) heures par semaine
pour les conseiller et les orienter.

Paragraphe 2

Conditions de promotion

Art. 38. � Sont promus, par décision du responsable de
l�établissement, en qualité de maîtres-assistants classe A
les maîtres-assistants classe B titulaires justifiant de trois
(3) inscriptions consécutives en doctorat, sur proposition
du doyen de la faculté, du directeur de l�institut ou du chef
de département de l�école, après avis :

� du comité scientifique du département pour ce qui
est de la faculté et de l�école,

� du conseil scientifique de l�institut, pour ce qui est
de l�institut au sein de l�université et de l�institut du centre
universitaire.

Paragraphe 3

Disposition transitoire

Art. 39. � Pour la constitution initiale du grade, sont
intégrés, titularisés et reclassés, à la date d�effet du présent
décret, dans le grade de maître-assistant classe A les
maîtres-assistants nommés au poste supérieur de chargé
de cours prévu à l�article 50 du décret exécutif n° 89-122
du 18 juillet 1989, modifié et complété, susvisé.

Chapitre 3

Corps des maîtres de conférences

Art. 40. � Le corps des maîtres de conférences
comporte deux (2) grades :

� le grade de maître de conférences classe B

� le grade de maître de conférences classe A

Section 1

Maître de conférences classe B

Paragraphe 1er

Définition des tâches

Art. 41. � Le  maître de conférences classe B est
chargé :

� d�assurer un enseignement dispensé sous forme de
cours selon le volume horaire prévu à l�article 6 ci-dessus,

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�assurer l�élaboration de polycopiés, de manuels et
de tout autre support pédagogique ;

� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge ;

� de participer aux délibérations des jurys d�examen, à
la préparation des sujets et à la  correction des copies
d�examens ;

� de participer aux travaux de son équipe et/ou comité
pédagogiques ;

19



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 23 21
28 Rabie Ethani 1429
4 mai 2008

� d�assurer l�encadrement des activités de formation
externe des étudiants ;

� de recevoir les étudiants trois (3) heures par semaine
pour les conseiller et les orienter.

Paragraphe 2

Conditions de promotion

Art. 42. � Sont promus, par décision du responsable de
l�établissement, en qualité de maîtres de conférences
classe B :

� les maîtres-assistants classe B titulaires, justifiant du
diplôme de doctorat en sciences ou d�un diplôme reconnu
équivalent,

� les maîtres-assistants classe A ayant obtenu le
diplôme de doctorat en sciences ou un diplôme reconnu
équivalent.

Paragraphe 3

Disposition transitoire

Art. 43. � Pour la constitution initiale du grade, sont
intégrés, titularisés et reclassés, à la date d�effet du présent
décret, en qualité de maîtres de conférences classe B, les
maîtres-assistants titulaires justifiant du diplôme de
doctorat en sciences ou d�un diplôme reconnu équivalent. 

Section 2

Maître de conférences classe A

Paragraphe 1er 

Définition des tâches

Art. 44. � Le  maître de conférences classe A est
chargé :

� d�assurer un enseignement sous forme de cours selon
le volume horaire prévu à l�article 6 ci-dessus ;

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�assurer l�élaboration de polycopiés, de manuels et
de tout autre support pédagogique ;

� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge ;

� de participer aux délibérations des jurys d�examen, à
la préparation des sujets et à la  correction des copies
d�examens ;

� de participer aux  travaux de son équipe et/ou de son
comité pédagogiques ;

� de participer aux activités de conception et
d�expertise pédagogiques en matière d�élaboration de
programme d�enseignement, de mise en place de
nouvelles formations et d�évaluation de programmes et de
cursus ;

� d�assurer l�encadrement des maîtres-assistants dans
la préparation et la mise à jour des travaux dirigés et des
travaux pratiques ;

� d�assurer l�encadrement de la formation
pédagogique des enseignants stagiaires ;

� d�assurer l�encadrement des activités de formation
externe des étudiants ;

� de recevoir les étudiants trois (3) heures par semaine
pour les conseiller et les orienter.

Paragraphe 2

Conditions de promotion

Art. 45. � Sont promus, par décision du responsable de
l�établissement, en qualité de maîtres de conférences
classe A :

� les maîtres de conférences classe B justifiant de
l�habilitation universitaire ou d�un titre reconnu
équivalent,

� les maîtres-assistants classe A ayant obtenu le
doctorat d�Etat ou un diplôme reconnu  équivalent,

� les maîtres-assistants classe B titulaires, justifiant du
doctorat d�Etat ou d�un diplôme reconnu  équivalent.

Paragraphe 3

Disposition transitoire

Art. 46. � Sont intégrés dans le grade de maître de
conférences classe A les maîtres de conférences.

Chapitre 4

Corps des professeurs

Art. 47. � Le corps des professeurs comporte le grade
de professeur.

Art. 48. � Il est institué une commission universitaire
nationale (C.U.N.) chargée d�évaluer les activités et les
publications scientifiques et pédagogiques et des maîtres
de conférences classe A candidats à la promotion au grade
de professeur.

La commission universitaire nationale établit les
critères d�évaluation et la grille de notation y afférente et
les soumet à l�approbation du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

Les membres de la commission sont désignés par arrêté
du ministre chargé de l�enseignement supérieur parmi les
enseignants chercheurs appartenant au corps des
professeurs et justifiant au moins de trois (3) années
d�ancienneté en cette qualité.

L�organisation et le fonctionnement de la commission
sont  fixés par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Section 1

Définition des tâches

Art. 49. � Le professeur est chargé :

� d�assurer un enseignement dispensé sous forme de
cours  selon  le volume horaire prévu à l�article 6
ci-dessus ;

� de préparer et d�actualiser ses cours ;

� d�élaborer des polycopiés, des manuels et tout autre
support pédagogique ;
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� d�assurer le bon déroulement des examens dont il a
la charge ;

� de participer aux  délibérations des jurys d�examen,
à la  préparation des sujets et à la  correction des copies
d�examens ; 

� de participer aux  travaux de son équipe et/ou de son
comité pédagogiques ;

� d�assurer l�encadrement des maîtres-assistants dans
la préparation et la mise à jour des travaux dirigés et des
travaux pratiques ;

� d�assurer l�encadrement de la formation
pédagogique des enseignants stagiaires ;

� d�assurer des activités de conception et d�expertise
pédagogiques en matière d�élaboration de programmes
d�enseignement, de mise en place de nouvelles formations
et d�évaluation de programmes et de cursus ;

� de recevoir les étudiants trois (3) heures par semaine
pour les conseiller et les orienter.

Section 2
Conditions de promotion

Art. 50. � Sont promus au grade de professeur, après
avis de la  commission universitaire nationale (C.U.N.)
instituée ci-dessus, les maîtres de conférences classe A
justifiant de cinq (5) années d�exercice effectif en cette
qualité, inscrits sur une liste d�aptitude établie par le
ministre chargé de l�enseignement supérieur.

La promotion au grade de professeur est prononcée par
arrêté du ministre chargé de l�enseignement supérieur ou,
le cas échéant, par arrêté conjoint avec le ministre
concerné.

Section 3
Disposition transitoire

Art. 51. � Sont intégrés dans le grade de professeur les
professeurs.

Chapitre 5
Professeur émérite

Art. 52. � Il est institué le titre de professeur émérite.

Art. 53. � Il est institué une commission nationale de
l�éméritat chargée d�évaluer les activités et les
publications scientifiques et pédagogiques des professeurs
candidats à la nomination au titre de professeur émérite.

La commission nationale de l�eméritat établit les
critères d�évaluation et la grille de notation y afférente et
les soumet à l�approbation du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

Les membres de la commission sont désignés, par arrêté
du ministre chargé de l�enseignement supérieur parmi les
enseignants chercheurs justifiant du titre de professeur
émérite.

L�organisation et le fonctionnement de la commission
sont  fixés par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Section 1
Définition des tâches

Art. 54. � Outre les tâches dévolues aux professeurs, le
professeur émérite est chargé : 

� d�assurer des conférences,  séminaires et ateliers au
niveau de la formation doctorale,

� de recevoir les étudiants en doctorat pour les
conseiller et les orienter,

� de participer à la détermination des axes de
recherche prioritaires dans leur domaine, 

� d�assurer des missions d�études, de conseil,
d�expertise ou de coordination scientifiques et/ou
pédagogiques ;

� le professeur peut être appelé à effectuer des
missions de représentation auprès d�instances nationales
ou internationales.

Section 2
Conditions de nomination

Art. 55. � Sont nommés au titre de professeur émérite,
après avis de la commission nationale de l�eméritat, les
professeurs remplissant les conditions suivantes :

� quinze (15) années d�exercice effectif en  qualité de
professeur,

� avoir encadré jusqu�à leur soutenance des doctorats
et/ou des magisters en qualité de directeur de thèse, depuis
sa nomination dans le grade de professeur,

� avoir publié des articles dans des revues
scientifiques de renommée établie depuis sa nomination
dans le grade de professeur,

� avoir publié des ouvrages à caractère scientifique,
des manuels et/ou polycopiés, depuis sa nomination dans
le grade de professeur.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l�enseignement
supérieur.

Art. 56. � Les modalités de nomination au titre de
professeur émérite sont fixées par un texte particulier.

Section 3
Disposition transitoire

Art. 57. � Sont nommés au titre de professeur émérite
les professeurs justifiant, à la date d�effet du présent
décret, de vingt (20) années d�exercice effectif en cette
qualité ainsi que de productions scientifiques et
pédagogiques depuis l�accès au grade de professeur, après
avis  du conseil d�éthique et de déontologie de la
profession  universitaire.

TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS

Art. 58. � En application de l�article 11 (alinéa 1er) de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la liste des
postes supérieurs correspondant aux corps des enseignants
chercheurs est fixée comme suit :

� responsable de l�équipe du domaine de formation,
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� responsable de l�équipe de la filière de formation,

� responsable de l�équipe de la spécialité.

Art. 59. � Le nombre de postes supérieurs prévus à
l�article 58 ci-dessus est fixé par arrêté conjoint du
ministre chargé de l�enseignement supérieur, du ministre
chargé des finances, du ministre concerné, et, le cas
échéant, de l�autorité chargée de la fonction publique.

Chapitre 1er

Définition des tâches

Art. 60. � Le responsable de l�équipe du  domaine de
formation  est chargé :

� d�animer les travaux de l�équipe du domaine de
formation,

� de proposer le programme pédagogique des parcours
de formation,

� de prévoir les passerelles entre les parcours de
formation en vue de l�orientation progressive des
étudiants,

� de mettre au point des méthodes pédagogiques
adaptées,

� d�organiser l�évaluation des formations et des
enseignements,

� de veiller à la cohérence des parcours et de se
prononcer sur l�opportunité du maintien ou de la
modification d�un parcours de formation,

� de veiller à la cohérence globale des stages prévus
par la formation,

� d�assister le chef de département dans la gestion
pédagogique de la formation supérieure de graduation.

Art. 61. � Le responsable de l�équipe de la filière de
formation est chargé :

� d�animer les travaux de l�équipe de la filière de
formation,

� de proposer la liste des spécialités composant la
filière,

� de proposer l�ouverture ou la fermeture de
spécialités dans la filière,

� de suivre la mise en place du tutorat dans le premier
cycle,

� de mettre en place une démarche de réalisation et de
suivi des stages,

� de proposer les mesures pédagogiques pour le bon
fonctionnement des troncs communs de la formation
supérieure de graduation.

Art. 62. � Le responsable de l�équipe de la spécialité
est chargé :

� d�animer les travaux de l�équipe de la spécialité,

� de veiller à la réalisation des objectifs de la
formation dans la spécialité dont il a la charge,

� de proposer toute mesure d�amélioration du
programme de formation de la spécialité,

� de promouvoir et de dynamiser les mécanismes
d�insertion professionnelle des diplômés,

� de proposer les mesures pédagogiques pour le bon
fonctionnement des spécialités de la formation supérieure
de graduation.

Chapitre 2

Conditions de nomination

Art. 63. � Le responsable de l�équipe du domaine de
formation est nommé pour une période de trois (3) ans,
renouvelable une fois, parmi les professeurs ou les maîtres
de conférences classe A sur proposition du responsable de
l�établissement, après avis du conseil scientifique, par
arrêté du ministre chargé de l�enseignement supérieur ou,
le cas échéant, par arrêté conjoint avec le ministre
concerné.

Art. 64. � Le responsable de l�équipe de la filière de
formation est nommé pour une période de trois (3) ans,
renouvelable une fois, parmi les maîtres de conférences
classe A et B et les maîtres-assistants classe A, par
décision du responsable de l�établissement, sur
proposition du doyen de la faculté, du directeur de
l�institut ou du chef de département, après avis du conseil
scientifique de la faculté, de l�institut ou de l�école. 

Art. 65. � Le responsable de l�équipe de spécialité est
nommé pour une période de trois (3) ans, renouvelable
une fois, parmi les enseignants chercheurs justifiant au
moins  du grade de maître-assistant classe A, par décision
du responsable de l�établissement, sur proposition du
doyen de la faculté, du directeur de l�institut ou du chef de
département, après avis du conseil scientifique de la
faculté, de l�institut ou de l�école.

Art. 66. � La composition et les modalités de
fonctionnement  de l�équipe du domaine de formation, de
l�équipe de la filière formation et de l�équipe de spécialité
sont fixées par arrêté du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

TITRE IV

CLASSIFICATION DES GRADES ET
BONIFICATION  INDICIAIRE DES POSTES

SUPÉRIEURS

Chapitre 1er

Classification des grades

Art. 67. � En application de l�article 118 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la
classification des grades relevant des corps des
enseignants chercheurs est fixée conformément au tableau
ci-après :
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Art. 68. � Outre la rémunération de professeur, le professeur émérite perçoit une indemnité d�éméritat dont le montant et
les conditions de service sont fixés par décret.

Chapitre 2

Bonification indiciaire des postes supérieurs

Art. 69. � En application de l�article 3 du décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428 correspondant au 29
septembre 2007, susvisé, la bonification indiciaire des postes supérieurs correspondant aux corps des enseignants chercheurs
est fixée conformément au tableau ci-après :

Art. 72. � Les enseignants chercheurs, visés aux
articles 70 et 71 ci-dessus, sont intégrés ou recrutés selon
le cas et titularisés à la même date par arrêté du ministre
chargé de l�enseignement supérieur ou, le cas échéant, par
arrêté conjoint avec le ministre concerné.

Art. 73. � L�ancienneté acquise par les enseignants
chercheurs, visés aux articles 70 et 71 ci-dessus, est
validée au titre de l�indemnité d�expérience
professionnelle, à raison de 1,4% par année d�activité.

Art. 74. � L�ancienneté acquise par les enseignants
chercheurs, visés aux articles 70 et 71  ci-dessus, est prise
en compte pour la promotion à un grade ou un corps
supérieur ainsi que pour la nomination à un poste
supérieur ou au titre de professeur émérite.

H
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s 
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té
go

ri
e

Catégorie Indice minimal
GRADESCORPS

Professeur

Maître de conférences

Maître-assistant

Assistant

Professeur

Maître de conférences classe A

Maître de conférences classe B

Maître-assistant classe A

Maître-assistant classe B

Assistant

Subdivision 7

Subdivision 6

Subdivision 4

Subdivision 3

Subdivision 1

Catégorie
13

1480

1280

1125

1055

930

578

CLASSEMENT

Niveau Indice
POSTES SUPERIEURS

Responsable de l�équipe du domaine de formation

Responsable de l�équipe de la filière de formation

Responsable de l�équipe de la spécialité

12

11

10

495

405

325

BONIFICATION INDICIAIRE

TITRE  V

DISPOSITIONS PARTICULIERES

Art. 70. � Les enseignants chercheurs de nationalité
étrangère en exercice en Algérie ayant acquis la
nationalité algérienne et titulaires d�un des grades prévus
par le présent statut particulier sont intégrés dans le grade
détenu à compter de la date d�acquisition de la nationalité
algérienne.

Art. 71. � Sont recrutés en qualité de professeurs ou de
maîtres de conférences, les enseignants chercheurs de
nationalité algérienne, justifiant du grade de professeur ou
de maître de conférences ou de grades reconnus
équivalents obtenus à l�étranger.
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TITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Art. 75. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 76. �   Les   dispositions   du   décret   exécutif
n° 89-122 du 18 juillet 1989, susvisé, sont abrogées.

Toutefois, les textes pris pour son application
continuent de produire leur plein effet jusqu�à
l�intervention des textes d�application  prévus par le
présent décret.

Art. 77. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire

Fait à Alger, le 27 Rabie Ethani 1429 correspondant au
3 mai 2008.

Abdelaziz  BELKHADEM.
����★����

Décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret législatif n° 93-17 du 23 Joumada Ethania
1414 correspondant au 7 décembre 1993 relatif à la
protection des inventions ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation et de programmation à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique 1998-2002 ;

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation sur l'enseignement supérieur ;

Vu l'ordonnance n° 03-05 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003  relative aux droits
d�auteur et aux droits voisins ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada El Oula 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret présidentiel n° 03-309 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 portant organisation
et gestion de la formation et du perfectionnement à
l'étranger ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-172  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ;

Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990 relatif
au pouvoir de nomination et de gestion administrative à
l'égard des fonctionnaires et agents des administrations
centrales, des wilayas et des communes ainsi que des
établissements publics à caractère administratif en
relevant ;

Vu le décret exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani
1419 correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
relatif à la formation doctorale, à la post-graduation
spécialisée et à l'habilitation universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d'organisation et de fonctionnement
de l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 01-293 du 13 Rajab 1422
correspondant au 1er octobre 2001, modifié, relatif aux
tâches d'enseignement et de formation assurées à titre
d'occupation accessoire par des enseignants de
l'enseignement et de la formation supérieurs, des
personnels chercheurs et autres agents publics ;

Décrète:

TITRE I

Dispositions générales

Chapitre 1er

Champ d�application

Article 1er. � En application de l'article 3 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique, le présent décret a pour objet de
préciser les dispositions particulières applicables aux
corps des chercheurs permanents, d'en fixer la
nomenclature ainsi que les conditions d�accès aux divers
grades correspondants.

Art. 2. � Les chercheurs permanents régis par les
dispositions du présent statut particulier exercent une
activité de recherche scientifique et de développement
technologique au sein des établissements publics à
caractère scientifique et technologique.

Les corps des chercheurs permanents peuvent être
placés en position d'activité dans les établissements
publics à caractère administratif assurant une activité de
recherche scientifique par arrêté conjoint du ministre
chargé de la recherche scientifique, du ministre concerné
et de l�autorité chargée de la fonction publique.
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TITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Art. 75. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 76. �   Les   dispositions   du   décret   exécutif
n° 89-122 du 18 juillet 1989, susvisé, sont abrogées.

Toutefois, les textes pris pour son application
continuent de produire leur plein effet jusqu�à
l�intervention des textes d�application  prévus par le
présent décret.

Art. 77. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire

Fait à Alger, le 27 Rabie Ethani 1429 correspondant au
3 mai 2008.

Abdelaziz  BELKHADEM.
����★����

Décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent.

����

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-4° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret législatif n° 93-17 du 23 Joumada Ethania
1414 correspondant au 7 décembre 1993 relatif à la
protection des inventions ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation et de programmation à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique 1998-2002 ;

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419
correspondant au 4 avril 1999, modifiée et complétée,
portant loi d'orientation sur l'enseignement supérieur ;

Vu l'ordonnance n° 03-05 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003  relative aux droits
d�auteur et aux droits voisins ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada El Oula 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret présidentiel n° 03-309 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 portant organisation
et gestion de la formation et du perfectionnement à
l'étranger ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-172  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination du Chef du Gouvernement ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ;

Vu le décret exécutif n° 90-99 du 27 mars 1990 relatif
au pouvoir de nomination et de gestion administrative à
l'égard des fonctionnaires et agents des administrations
centrales, des wilayas et des communes ainsi que des
établissements publics à caractère administratif en
relevant ;

Vu le décret exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani
1419 correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
relatif à la formation doctorale, à la post-graduation
spécialisée et à l'habilitation universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 99-256 du 8 Chaâbane 1420
correspondant au 16 novembre 1999, modifié, fixant les
modalités de création, d'organisation et de fonctionnement
de l'établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Vu le décret exécutif n° 01-293 du 13 Rajab 1422
correspondant au 1er octobre 2001, modifié, relatif aux
tâches d'enseignement et de formation assurées à titre
d'occupation accessoire par des enseignants de
l'enseignement et de la formation supérieurs, des
personnels chercheurs et autres agents publics ;

Décrète:

TITRE I

Dispositions générales

Chapitre 1er

Champ d�application

Article 1er. � En application de l'article 3 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique, le présent décret a pour objet de
préciser les dispositions particulières applicables aux
corps des chercheurs permanents, d'en fixer la
nomenclature ainsi que les conditions d�accès aux divers
grades correspondants.

Art. 2. � Les chercheurs permanents régis par les
dispositions du présent statut particulier exercent une
activité de recherche scientifique et de développement
technologique au sein des établissements publics à
caractère scientifique et technologique.

Les corps des chercheurs permanents peuvent être
placés en position d'activité dans les établissements
publics à caractère administratif assurant une activité de
recherche scientifique par arrêté conjoint du ministre
chargé de la recherche scientifique, du ministre concerné
et de l�autorité chargée de la fonction publique.
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Chapitre 2
Droits et obligations

Art. 3. � Les chercheurs permanents, régis par les
dispositions du présent statut particulier, sont soumis aux
droits et obligations prévus par l�ordonnance n° 06-03 du
19 Joumada Ethania 1427 correspondant au 15 juillet
2006 , susvisée, et assujettis au règlement intérieur de
l�établissement dans lequel ils exercent.

Art. 4. � Les chercheurs permanents assurent des
activités de recherche scientifique et de développement
technologique dans le cadre de l'atteinte des objectifs
définis par la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
susvisée.

A ce titre, ils sont tenus :

� d��uvrer à l�accroissement des capacités de
compréhension et de maîtrise des sciences et technologies
et de leur transfert et application dans tous les secteurs
d'activités ;

� de contribuer à l�élaboration et à l�accroissement des
connaissances scientifiques ;

� de concevoir des produits, des méthodes et des
systèmes et /ou contribuer de manière substantielle à leur
amélioration�;

� de développer les capacités nationales en matière
d�études, d�expertise et d�engineering�;

� d�assurer la valorisation des résultats de la
recherche;

� de contribuer à l�acquisition et à la diffusion de
l�information scientifique et technique et de la culture
scientifique et technique au sein de la société ;

�  de contribuer à l�amélioration du système éducatif
d�enseignement et de formation.

Art. 5. � L'administration est tenue, dans le cadre de la
réglementation en vigueur, d'assurer toutes les conditions
nécessaires à l'accomplissement des missions statutaires
des chercheurs permanents régis par le présent décret et à
la réalisation de leur progression professionnelle. En
outre, ils bénéficient des conditions d'hygiène et de
sécurité inhérentes à la nature de leurs activités.

Art. 6. � Les chercheurs permanents peuvent être
autorisés à accéder à leurs lieux de travail en dehors des
horaires légaux de travail selon les modalités et conditions
fixées par le ministre chargé de la recherche scientifique.

Art. 7. � Dans le respect de leurs tâches statutaires, les
chercheurs permanents peuvent être appelés à participer à
des travaux d�évaluation, d�expertise au sein des conseils,
commissions, comités ou jurys liés à leur domaine de
compétence.

Art. 8. � Les chercheurs permanents peuvent être
appelés à assurer, dans le cadre des conventions entre leur
établissement et les autres secteurs d'activités, une
assistance technique des études, des recherches, des
formations ou le transfert du savoir.

A ce titre, ils bénéficient de la rétribution de leurs
prestations de services selon les modalités et les
conditions prévues par la réglementation en vigueur.

Art. 9. � Les chercheurs permanents exerçant une
activité lucrative en application de l'article 44 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, ne peuvent être
autorisés à effectuer des tâches d'enseignement et de
formation à titre d'occupation accessoire.

Art. 10. � Les chercheurs permanents peuvent être
appelés à occuper des postes supérieurs structurels ou
fonctionnels au sein des établissements prévus à l'article 2
ci-dessus.

A ce titre, il ne peuvent être autorisés à effectuer des
tâches d'enseignement et de formation à titre d'occupation
accessoire.

Art. 11. � Les chercheurs permanents bénéficient
d'autorisations d'absence, sans perte de rémunération, pour
participer à des congrès et séminaires à caractère national
ou international en rapport avec leur activité
professionnelle selon les modalités et conditions prévues
par la réglementation en vigueur.

Art. 12. � Dans le respect des règles d�éthique et de
déontologie  et  en  application  de  l'article  30  de  la  loi
n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419 correspondant au 22
août 1998, modifiée et complétée,susvisée, la liberté
d�analyse et d�interprétation scientifiques des résultats de
leurs travaux est garantie aux chercheurs permanents.

Art. 13. � Le directeur de recherche et le maître de
recherche classe A, ayant exercé durant cinq (5) années
consécutives en cette qualité, peuvent bénéficier, une
seule fois dans leur carrière,d�un congé scientifique d'une
durée d'une année, auprès d�organismes nationaux ou
étrangers de recherche pour l�acquisition de nouvelles
connaissances scientifiques et technologiques. Durant
cette période, ils sont considérés en position d'activité.

Dans ce cadre, les années d'exercice en qualité de
maître de recherche classe A sont appréciées
cumulativement avec celles de directeur de recherche.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par décret.

Art. 14. � Les chercheurs permanents préparant une
thèse de doctorat peuvent bénéficier d'un détachement
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  présidentiel
n° 03-309 du 14 Rajab 1424 correspondant au 11
septembre 2003, susvisé.

Art. 15. � Les chercheurs permanents préparant une
thèse de doctorat peuvent bénéficier d'autorisations
d'absence,sans perte de rémunération, dans la limite d'un
volume horaire n'excédant pas huit (8) heures par
semaine.

Les modalités d'application du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de la recherche
scientifique.

Art. 16. � Les inventions, découvertes et autres
résultats de recherche réalisés, sous forme de prototype ou
sur support écrit, audiovisuel, multimédia ou
informatique, par les chercheurs permanents régis par le
présent statut particulier, dans le cadre de leurs activités
de recherche scientifique et de développement
technologique, sont propriétés des établissements de
recherche cités à l�article 2 ci-dessus.
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Les chercheurs permanents bénéficient de l'application
de la législation en vigueur en matière de droits d�auteur
et de droits voisins.

Art. 17. � Les chercheurs permanents peuvent être
appelés à assurer les activités d'encadrement de la
formation doctorale, dans le cadre d'un engagement
individuel assorti d'un cahier des charges soumis à une
évaluation annuelle. Les conditions d'exercice et les
modalités de rétribution de ces activités sont fixées par
décret.

Chapitre 3

Recrutement, stage, titularisation , promotion et
avancement

Section 1

Recrutement et promotion.

Art. 18. � Les chercheurs permanents régis par le
présent statut particulier sont recrutés et promus selon les
conditions prévues ci-dessous.

Section 2

Stage, titularisation et avancement

Art. 19. � En application des articles 83 et 84 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 , susvisée, les candidats
recrutés dans les corps et grades régis par le présent statut
particulier sont nommés en qualité de stagiaires par arrêté
ou décision de l'autorité ayant le pouvoir de nomination.
Ils sont astreints à l'accomplissement d'un stage probatoire
d'une durée d'une année.

Art. 20. � A l'issue de la période du stage probatoire,
les stagiaires sont soit titularisés, soit astreints à une
prorogation de stage une seule fois pour la même durée ,
soit licenciés sans préavis ni indemnités.

Art. 21. � Les chercheurs permanents sont titularisés
après avis du conseil scientifique de l�établissement.

Art. 22. � En application de l'article 83 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, les candidats
recrutés dans le grade de directeur de recherche sont
dispensés de la période de stage probatoire.

Art. 23. � En application de l'article 108 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, les chercheurs
permanents promus à un grade immédiatement supérieur
relevant du même corps ou du corps immédiatement
supérieur sont dispensés du stage probatoire.

Art. 24. � Les rythmes d�avancement applicables aux
chercheurs permanents sont fixés comme suit�:

�selon la durée minimale pour les directeurs de
recherche ;

�selon  la durée minimale et moyenne pour les maîtres
de recherche ;

�selon la durée minimale, moyenne et maximale pour
les chargés d'études, attachés de recherche et les chargés
de recherche.

Chapitre 4

Positions statutaires

Art. 25. � En application de l'article 127 de
l'ordonnance n°06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 , susvisée, les proportions
maximales des chercheurs permanents, susceptibles d�être
placés, sur leur demande, dans l�une des positions
statutaires désignées ci-après  sont fixées pour chaque
établissement de recherche, comme suit�:

� détachement : 10% ;
� mise en disponibilité : 5% ;
� hors cadre :5%.

Les proportions citées ci-dessus sont calculées par
référence aux effectifs réels de chaque grade.

Chapitre 5

Mobilité

Art. 26. � Nonobstant les dispositions de l'article 157
de l'ordonnance n°06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la mutation du
chercheur permanent ne peut être prononcée que sur sa
demande.

Chapitre 6

Formation

Art. 27. � L'administration est tenue d'organiser, de
manière permanente, au profit des chercheurs permanents
régis par le présent statut particulier, une formation
continue destinée au perfectionnement , à l�actualisation
de leurs connaissances� scientifiques et au développement
de leurs aptitudes professionnelles dans leur domaine
d'activités selon les conditions prévues par la
réglementation en vigueur.

Chapitre 7

Evaluation.

Art. 28. � Les chercheurs permanents sont soumis à
une évaluation continue et périodique.

A ce titre, ils sont tenus de présenter annuellement, aux
fins d'évaluation par les instances scientifiques
compétentes, un rapport d'activités.

Les modalités de mise en �uvre du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de la recherche
scientifique.

Art. 29. � Nonobstant les dispositions de l'article 99 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, l�évaluation
des chercheurs permanents est effectuée par des méthodes
appropriées et fondée sur des critères scientifiques
objectifs, comportant�:

� l�état d�avancement des projets de recherche et de
développement technologique�en cours d'exécution ;
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� les brevets d�invention, les publications et les
communications nationales et internationales ;

� les ouvrages édités�;

� les logiciels, produits et systèmes réalisés�;

� toute activité de valorisation des résultats de la
recherche.

Art. 30. � Il est institué une commission nationale
d'évaluation des chercheurs (C.N.E.C), chargée d'évaluer
les activités et publications scientifiques des candidats
postulant pour le grade de maître de recherche classe A et
pour le grade de directeur de recherche.

La commission nationale d�évaluation des  chercheurs
établit les critères d�évaluation et la grille de notation y
afférente et les soumet à l�approbation du ministre chargé
de la recherche scientifique.

Les membres de la commission nationale d'évaluation
des chercheurs sont désignés par arrêté du ministre chargé
de la recherche scientifique, parmi les directeurs de
recherche et, le cas échéant, parmi les enseignants
chercheurs appartenant au grade de professeur justifiant
au moins de trois (3) années d�exercice d�activité effective
en cette qualité.

L'organisation et le fonctionnement de la commission
sont fixés par arrêté du ministre chargé de la recherche
scientifique.

Chapitre 8

Discipline.

Art. 31. � Outre les dispositions prévues aux articles
176 à 181 de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
et en application de son article 182, est considéré comme
faute professionnelle de 4ème degré le fait pour les
chercheurs permanents d'être auteurs ou complices de tout
acte établi de plagiat, de falsification de résultats ou de
fraude dans les travaux scientifiques revendiqués dans les
thèses de doctorat ou dans le cadre d' une publication
scientifique.

Chapitre 9

Dispositions générales d'intégration

Art. 32. � Les chercheurs permanents occupant les
postes de travail prévus par le décret n° 86-52 du 18 mars
1986 , modifié, susvisé, sont intégrés, titularisés et
reclassés, à la date d'effet de ce décret, dans les corps et
grades correspondants prévus par le présent statut
particulier.

Art. 33. � Les chercheurs permanents, visés à l'article
32 ci-dessus, sont rangés à l'échelon correspondant à celui
qu'ils détiennent dans leur poste d'origine.

Le reliquat d'ancienneté acquis dans le poste d'origine
est pris en compte pour l'avancement dans le grade
d'accueil.

Art. 34. � Les stagiaires nommés antérieurement au
1er janvier 2008 sont intégrés en qualité de stagiaires et
titularisés après accomplissement de la période d'essai
fixée par le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé.

TITRE II

Nomenclature des corps

Art. 35. � La nomenclature des corps des chercheurs
permanents comprend les corps suivants :

� le corps des chargés d'études ;

� le corps des attachés de recherche�;

� le corps des chargés de recherche ;

� le corps des maîtres de recherche�;

� le corps des directeurs de recherche.

Chapitre 1er

Corps des chargés d'études.

Art. 36. � Le corps des chargés d'études est mis en
voie d'extinction.

Section 1

Définition des tâches

Art. 37. � Le chargé d'études est chargé d'assister les
chercheurs permanents de grade supérieur dans
l'exécution de leurs activités de recherche scientifique et
de développement technologique.

Section 2

Disposition transitoire

Art. 38. � Sont intégrés dans le grade de chargé
d'études les chargés d'études confirmés et stagiaires,
recrutés en application de l'article 27 du décret n°86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé.

Chapitre 2

Corps des attachés de recherche

Art. 39. � Le corps des attachés de recherche comporte
le grade d'attaché de recherche.

Section 1

Définition des tâches

Art. 40. � L' attaché de recherche est chargé :

� de participer à l�élaboration de projets de recherche
liés à son domaine d�activité ;

� de participer à la réalisation des travaux de recherche
qui lui sont confiés dans le cadre d�une équipe ou d�une
division de recherche�;

� d'assurer la conduite d�un projet de recherche
scientifique et de développement technologique relevant
de son domaine d�activité ;

� de participer à la valorisation et à la diffusion des
résultats de recherche scientifique.
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Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 41. � Sont recrutés en qualité d'attachés de
recherche, par voie de concours sur titres et par décision
du responsable de l'établissement, les titulaires du diplôme
de magister ou d'un diplôme reconnu équivalent.

Le diplôme de magister délivré dans le cadre du décret
exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani 1419
correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
susvisé, ou le diplôme reconnu équivalent doit avoir été
obtenu au moins avec la mention «�assez bien�».

Art. 42. � Sont promus sur titres en qualité d'attachés
de recherche, par décision du responsable de
l'établissement, les chargés d'études ayant obtenu , après
leur recrutement, le diplôme de magister ou un diplôme
reconnu équivalent.

Art. 43. � La titularisation de l'attaché de recherche
visé à l'article 41 ci-dessus est prononcée par décision du
responsable de l�établissement, après avis du conseil
scientifique de l�établissement.

Section 3

Disposition transitoire

Art. 44. � Les attachés de recherche confirmés et
stagiaires sont intégrés dans le grade d'attaché de
recherche.

Chapitre 3

Corps des chargés de recherche

Art. 45. � Le corps des chargés de recherche est mis en
voie d'extinction.

Section 1

Définition des tâches

Art. 46. � Le chargé de recherche est chargé :

� d'assister les maîtres de recherche classe B dans leurs
activités ;

� d'�uvrer à la conduite scientifique des projets de
recherche relevant de son domaine d'activité ;

� de développer les capacités nationales en matière
d'études, d'expertise et d'engineering ;

� de contribuer à la valorisation des résultats de la
recherche scientifique et au développement technologique,
à l'acquisition et la diffusion de l'information et de la
culture scientifique et technique au sein de la société.

Section 2

Disposition transitoire

Art. 47. � Les chargés de recherche confirmés et
stagiares sont intégrés dans le grade de chargé de
recherche.

Chapitre 4

Corps des maîtres de recherche

Art. 48. � Le corps de maître de recherche regroupe
deux (2) grades :

� le grade de maître de recherche classe B ;

� le grade de maître de recherche classe A.

Section 1

Maître de recherche classe B

Paragraphe 1

Définition des tâches

Art. 49. � Le maître de recherche classe B est chargé :

� de mettre en �uvre un axe de recherche scientifique
et de développement technologique liée à son domaine
d�activité ;

� d'assurer la conduite scientifique de projets de
recherche relevant de son domaine d�activité ;

� d'assister les maîtres de recherche classe A et les
directeurs de recherche dans leurs activités ;

� de contribuer à l'élaboration et à l'accroissement des
connaissances nouvelles ;

� d'�uvrer à l'accroissement des capacités de
compréhension et de maîtrise des sciences et technologies
et de leur transfert et application dans tous les secteurs
d�activités ;

� de développer les capacités nationales en matière
d'études, d'expertise et d'engineering ;

� de participer à la réalisation des grands projets
nationaux en vue du transfert de savoir-faire ;

� de contribuer à la valorisation des résultats de la
recherche, à l'acquisition et à la diffusion de l'information
et de la culture scientifiques et techniques au sein de la
société.

Paragraphe 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 50. � Sont recrutés dans le grade de maître de
recherche classe B par voie de concours sur titres et par
décision du responsable de l'établissement, les candidats
titulaires du diplôme de doctorat en sciences ou d'un
diplôme reconnu équivalent.

Art. 51. � Sont promus sur titres en qualité de maîtres
de recherche classe B par décision du responsable de
l'établissement, les attachés de recherche et les chargés de
recherche titulaires ayant obtenu, après leur recrutement,
le diplôme de doctorat en sciences ou un diplôme reconnu
équivalent.

Art. 52. � La titularisation du maître de recherche
classe B , visé à l'article 50 ci-dessus, est prononcée par
décision du responsable de l'établissement, après avis du
conseil scientifique.
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Paragraphe 3

Dispositions transitoires

Art. 53. � Pour la constitution initiale du grade, sont
intégrés, titularisés et reclassés en qualité de maîtres de
recherche classe B, à la date d'effet du présent décret, les
chargés de recherche confirmés justifiant du diplôme de
doctorat en sciences ou d'un diplôme reconnu équivalent.

Sont intégrés en qualité de stagiaires à compter de la
date d'effet du présent décret dans le grade de maître de
recherche classe B , les chargés de recherche stagiaires
justifiant du diplôme de doctorat en sciences ou d'un
diplôme reconnu équivalent.

Section 2

Maître de recherche classe A

Paragraphe 1

Définition des tâches

Art. 54. � Le maître de recherche classe A est chargé :

� d'élaborer et de mettre en �uvre des projets de
recherche en relation avec les organes d'orientation, de
programmation et d'évaluation de la recherche ;

� de contribuer, par ses travaux, à l�élaboration et à la
mise en �uvre des programmes nationaux de recherche�;

� d��uvrer à l�accroissement des capacités de
compréhension et de maîtrise des sciences et technologies
et de leur transfert et application dans tous les secteurs
d'activités ;

� d��uvrer à la valorisation et à la diffusion des
résultats de recherche ;

� d�expertiser des travaux scientifiques et
technologiques, dans le cadre de conseils ou de comités
scientifiques spécialisés nationaux ou internationaux�;

� de contribuer à l'acquisition et à la diffusion de
l'information et de la culture scientifiques et techniques au
sein de la société ;

� de développer les capacités nationales en matière
d'études, d'expertise et d'engineering ;

� de participer à la réalisation des grands projets
nationaux en vue du transfert du savoir-faire.

Paragraphe 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 55. � Sont recrutés en qualité de maîtres de
recherche classe A par décision du responsable de
l'établissement :

1) - sur titres, les titulaires d'un diplôme de doctorat
d'Etat ou d'un diplôme reconnu équivalent ;

2) - sur titres et travaux, les titulaires d'un diplôme de
doctorat en sciences ou d'un diplôme reconnu équivalent
justifiant de cinq (5) années d'expérience professionnelle
dans la spécialité postérieure à l'obtention de ce diplôme,
après avis de la commission nationale d'évaluation des
chercheurs.

La titularisation des maîtres de recherche classe A est
prononcée par décision du responsable de l�établissement,
après avis du conseil scientifique.

Art. 56. � Sont promus, en qualité de maîtres de
recherche classe A par décision du responsable de
l'établissement, les maîtres de recherche classe B justifiant
d'au moins trois (3) années d'exercice effectif en cette
qualité et inscrits sur une liste d'aptitude établie par le
ministre chargé de la recherche scientifique et après avis
de la commission nationale d'évaluation des chercheurs.

Art. 57. � Sont promus sur titres en qualités de maîtres
de recherche de classe A par décision du responsable de
l'établissement, les chercheurs permanents titulaires, ayant
obtenu, après leur recrutement, le diplôme de doctorat
d'Etat ou un diplôme reconnu équivalent ou l'habilitation
universitaire.

Paragraphe 3

Dispositions transitoires

Art. 58. � Les maîtres de recherche confirmés et
stagiaires sont intégrés dans le grade de maître de
recherche classe A.

Art. 59. � Les chargés de recherche confirmés
justifiant du diplôme de doctorat d'Etat ou d'un diplôme
reconnu équivalent sont intégrés, titularisés et reclassés
dans le grade de maître de recherche classe A, à compter
de la date d'effet du présent décret.

Chapitre 5

Corps des directeurs de recherche.

Art. 60. � Le corps des directeurs de recherche
comporte le grade de directeur de recherche.

Section 1

Définition des tâches

Art. 61. � Le directeur de recherche est chargé :

� de concevoir et de mettre au point, par ses travaux de
recherche, de nouvelles théories, méthodes, procédés,
matériaux, dispositifs, systèmes, équipements et
installations pour l�accomplissement des missions citées à
l�article 4 du présent décret ;

� de participer à l�élaboration de programmes
nationaux de recherche, et d'évaluation de la recherche ;

� d��uvrer à la valorisation et à la diffusion des
résultats de recherche scientifique ;

� de participer à la réalisation des grands projets
nationaux afin d�assurer le transfert du savoir-faire�;
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� d'�uvrer à l'accroissement des capacités de
compréhension et de maîtrise des sciences et technologies
et de leur transfert et application dans tous les secteurs
d�activités.

Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 62. � Sont recrutés, sur titres et sur travaux
scientifiques en qualité de directeurs de recherche, après
avis de la commission nationale d'évaluation des
chercheurs, les titulaires du doctorat d�Etat, ou d'un
diplôme reconnu équivalent ou d�une habilitation
universitaire, justifiant de cinq années (5) d�expérience
professionnelle dans la spécialité après l'obtention du
diplôme ou du titre précités.

Art. 63. � Sont promus sur titres et sur travaux
scientifiques, en qualité de directeurs de recherche, les
maîtres de recherche classe A justifiant au moins de
quatre (4) années d'exercice effectif en cette qualité et
inscrits sur une liste d'aptitude établie par le ministre
chargé de la recherche scientifique et après avis de la
commission nationale d'évaluation des chercheurs.

Art. 64. � Le directeur de recherche est recruté et
titularisé à la même date par arrêté du ministre chargé de
la recherche scientifique ou, le cas échéant, par arrêté
conjoint avec le ministre concerné.

Section 3

Disposition transitoire

Art. 65. � Les directeurs de recherche confirmés et
stagiaires sont intégrés dans le grade de directeur de
recherche.

Chapitre 6

Directeur de recherche émérite

Art. 66. � Il est institué le titre de directeur de
recherche émérite.

Art. 67. � Il est créé une commission nationale de
l'éméritat composée de directeurs de recherche émérites.

La commission nationale de l�éméritat est chargée
d�évaluer les activités et publications scientifiques des
candidats à la nomination au titre de directeur émérite.

La commission nationale de l�éméritat établit les
critères d�évaluation et la grille de notation y afférente et
les soumet à l�approbation du ministre chargé de la
recherche scientifique.

A titre transitoire et en attendant la mise en place du
titre de directeur de recherche émérite, la commission
nationale de l�émiritat sera composée de professeurs
émérites.

L�organisation et le fonctionnement de cette
commission sont fixés par arrêté du ministre chargé de la
recherche scientifique.

Section 1

Définition des tâches

Art. 68. � Outre les tâches dévolues au directeur de
recherche, le directeur de recherche émérite est chargé :

� de participer à la sélection et à l'élaboration des
programmes de recherche scientifique et de
développement technologique et à leur évaluation ;

� de participer à la détermination des axes prioritaires
de recherche ;

� de participer à l'accroissement des capacités
d'adaptation des technologies importées ;

� de diriger les travaux de séminaires ;

� d'assurer des missions de représentation auprès des
instances nationales ou internationales ;

� de conseiller et d'orienter les chercheurs préparant
leurs thèses de doctorat.

Section 2

Conditions de nomination

Art. 69. � Le directeur de recherche émérite est
nommé, après avis de la commission nationale de
l'éméritat, parmi les directeurs de recherche justifiant de
quinze (15) années d'exercice effectif en cette qualité et
ayant contribué, depuis leur nomination dans le poste ou
le grade de directeur de recherche :

� au développement des connaissances, à leurs
transfert et application dans les entreprises ;

� à la formation pour la recherche et par la recherche ;

� à la réalisation des travaux de recherche, de
publications et communications nationales ou
internationales publiées dans des revues de renommée
établie ;

� à la diffusion de l'information et de la culture
scientifiques et techniques par le biais de périodiques,
d'ouvrages scientifiques et techniques.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par arrêté du ministre chargé de la recherche
scientifique.

Art. 70. � Les modalités de nomination au titre de
directeur de recherche émérite sont fixées par un texte
particulier.

TITRE III

Classification des grades

Art. 71. � En application de l'article 118 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la
classification des grades relevant des corps des chercheurs
permanents prévus par le présent statut particulier est
fixée conformément au tableau ci-après :
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Art. 72. � Outre la rémunération perçue par le
directeur de recherche, le directeur de recherche émérite
bénéficie de l'attribution d'une indemnité d'éméritat dont
le montant et les modalités de service sont fixés par
décret.

TITRE IV

Dispositions particulières.

Art. 73. � Sont recrutés en qualité de directeurs de
recherche ou de maîtres de recherche les chercheurs
permanents de nationalité algérienne, justifiant
respectivement du grade de directeur de recherche ou de
maître de recherche ou de grades reconnus équivalents
obtenus à l'étranger.

Art. 74. � Les chercheurs permanents recrutés en
application de l'article 73 ci-dessus sont titularisés à la
même date par arrêté du ministre chargé de la recherche
scientifique ou, le cas échéant, par arrêté conjoint avec le
ministre concerné.

Art. 75. � L'ancienneté acquise par les chercheurs
permanents visés à l'article 73 ci-dessus est validée au titre
de l'indemnité d'expérience professionnelle, au taux de
1,4% par année d'activité.

Art. 76. � L'ancienneté acquise par les chercheurs
permanents visés à l'article 73 ci-dessus est prise en
compte pour la promotion à un grade ou corps supérieur
ainsi que pour la nomination à un poste supérieur ou au
titre de directeur de recherche émérite.

TITRE V

Dispositions finales

Art. 77. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 78. � Les dispositions du décret n° 86-52 du 18
mars 1986, modifié, susvisé, sont abrogées.

Toutefois, les textes pris pour son application
continuent de produire leur plein effet jusqu'à
l'intervention des textes d'application prévus par le présent
décret.

Art. 79. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 27 Rabie Ethani 1429 correspondant au
3 mai 2008.

Abdelaziz BELKHADEM.

CORPS GRADES

CLASSEMENT

Subdivision/Catégorie Indice minimal

Directeur de recherche

Maître de recherche

Chargé de recherche

Attaché de recherche

Chargé d�études

Directeur de recherche

Maître de recherche classe A

Maître de recherche classe B

Chargé de recherche

Attaché de recherche

Chargé d�études

Subdivision 7

Subdivision 6

Subdivision 4

Subdivision 3

Subdivision 1

Catégorie 13

1480

1280

1125

1055

930

578
H

O
R

S C
A

T
E

G
O

R
IE

ARRETES, DECISIONS ET AVIS

MINISTERE DE L�INTERIEUR
ET DES COLLECTIVITES LOCALES

Arrêté interministériel du 29 Safar 1429
correspondant au 8 mars 2008 fixant la
nomenclature des recettes et des dépenses du
compte d�affectation spéciale n° 302-075 intitulé
�Fonds d�indemnisation des victimes du
terrorisme�.

����

Le ministre d�Etat, ministre de l�intérieur et des
collectivités locales,

Le ministre des finances,

Vu la loi n° 99-08 du 29 Rabie El Aouel 1420
correspondant au 13 juillet 1999 relative au rétablissement
de la concorde civile, notamment son article 40 ;

Vu le décret présidentiel n° 06-93 du 29 Moharram
1427    correspondant    au    28    février    2006   relatif
à l�indemnisation   des   victimes   de   la  tragédie
nationale ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  07-173  du  18  Joumada
El Oula 1428 correspondant au 4 juin 2007 portant
nomination des membres du Gouvernement ;
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Section  2

Le service financier

Art. 18. � Outre les missions prévues aux articles 135
et 136 du décret exécutif n° 08-315 du 11 Chaouel 1429
correspondant au 11 octobre 2008, susvisé, le
fonctionnaire d'intendance chargé de la gestion supervise,
sous l'autorité du directeur du lycée, le service financier,
il est chargé des missions ayant trait à la gestion financière
et matérielle assignée aux personnels des services
d'intendance prévues aux articles 121, 122 et 128 du
décret exécutif n° 08-315 du 11 Chaoual 1429
correspondant au 11 octobre 2008, susvisé.

Chapitre III

Les conseils pédagogiques et administratifs

Article 19. � Le lycée est doté des conseils
pédagogiques et administratifs suivants :

� le conseil d'enseignement ;

� le conseil de classe ;

� le conseil de coordination administrative ;

� le conseil d'orientation ;

� le conseil de discipline.

La composition et les missions des conseils
pédagogiques et administratifs sont fixées par arrêté du
ministre chargé de l'éducation nationale.

TITRE III

DISPOSITIONS FINANCIERES

Art. 20. � Les conditions relatives à l'élaboration des
prévisions budgétaires et à la gestion financière du lycée
sont  régies  par  les  dispositions  du  décret  éxécutif
n° 01-232 du 19 Joumada El Oula 1422 correspondant au
9 août 2001, susvisé.

Art. 21. � Le budget du lycée comporte un titre pour
les recettes et un titre pour les dépenses.

Les recettes comprennent :

� les subventions accordées par l'Etat ;

� les aides accordées par les collectivités locales, les
établissements et organismes publics ;

� les dons et les legs ;

� les ressources diverses.

Les dépenses comprennent :

� les dépenses de fonctionnement ;

� les dépenses d'équipement ;

� toutes dépenses nécessaires à la réalisation des
objectifs pédagogiques du lycée et à la sauvegarde de son
patrimoine.

Art. 22. � Le directeur du lycée procède à
l'engagement et à l'ordonnancement des dépenses et à
l'établissement des ordres de recettes et de payement dans
la limite des prévisions pour chaque exercice.

Art. 23. � Le fonctionnaire d'intendance chargé de la
gestion élabore les projets des comptes administratif et
financier conformément à la loi relative à la comptabilité
publique.

Le directeur du lycée présente les comptes administratif
et financier à la tutelle appuyés des observations du
conseil d'orientation et de gestion pour approbation.

TITRE IV

DISPOSITIONS PARTICULIERES
ET FINALES

Article 24. � Sont abrogées toutes les dispositions
contraires à celles du présent décret, notamment les
dispositions du décret n° 76-72 du 16 avril 1976, susvisé.

Art. 25. � Le présent décret sera publié au journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  23  Chaoual  1431  correspondant  au
2 octobre 2010.

Ahmed OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 10-231 du 23 Chaoual 1431
correspondant au 2 octobre 2010 portant statut
du doctorant.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation et de programme à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique 1998-2002 ;   

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif  n° 90-170 du 2 juin 1990, modifié
et complété, fixant les conditions d�attribution des bourses
et le montant des bourses ;

Vu le décret exécutif  n° 98-254 du 24 Rabie Ethani
1419 correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
relatif à la formation doctorale, à la post-graduation
spécialisée et à l�habilitation universitaire ;
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Vu le décret  exécutif  n° 08-265  du 17 Chaâbane 1429
correspondant au 19 août 2008 portant régime des études
en vue de l�obtention du diplôme de licence, du diplôme
de master et du diplôme de doctorat ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Conformément aux dispositions de la loi
n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419 correspondant au 22
août 1998, modifiée et complétée, portant loi d'orientation
et de programme à projection quinquennale sur la
recherche scientifique et le développement technologique,
notamment son rapport général annexé, le présent décret
a pour objet de définir le statut des doctorants ayant des
aptitudes particulières à la recherche.

Art. 2. � Est considéré doctorant au sens du présent
statut tout étudiant régulièrement inscrit dans un
établissement d'enseignement supérieur en vue de
l�obtention du diplôme de doctorat dans le cadre du décret
exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani 1419
correspondant au 17 août 1998, modifié et complété, ou
du décret exécutif n° 08-265 du 17 Chaâbane 1429
correspondant au 19 août 2008, susvisés.

Art. 3. � Le sujet de thèse du doctorant  doit s�inscrire
dans le cadre des domaines, axes, thèmes ou projets de
recherche pris en charge par un établissement
d�enseignement supérieur ou d�un établissement de
recherche au sein duquel l�inscription de la thèse a été
prise.

Le doctorant doit intégrer une équipe de recherche ou
un laboratoire de recherche pour y effectuer ses travaux de
recherche.

Art. 4. � Le doctorant bénéficie de moyens disponibles
à l�accomplissement de ses activités dans l�établissement
dont il relève, 

Art. 5. � Le doctorant non salarié bénéficie de la
bourse fixée à l�article 17 du décret exécutif n° 90-170 du
2 juin 1990, modifié et complété, susvisé.

Le bénéfice de la bourse est suspendu, en cas d�une
évaluation négative .

Toutefois, en cas de résultats satisfaisants, le bénéfice
de la bourse peut être reconduit à compter de l�année
suivante.

Art. 6. � Le doctorant non salarié peut être appelé à
assurer des activités d'enseignement en participant à
l�encadrement des travaux pratiques ou des travaux
dirigés en  graduation ou en premier cycle, dans
l�établissement d�enseignement supérieur au sein duquel
l�inscription en doctorat a été prise. 

Les activités d'enseignement sont exercées dans la
limite de trois (3) heures par semaine, en présence d�un
enseignant chargé des travaux pratiques ou de travaux
dirigés.

Le doctorant est dispensé des activités d�enseignement
durant la dernière année d�inscription en doctorat.

Le doctorant assurant effectivement les activités
d�enseignement bénéficie d�une rétribution calculée
conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 7. � Les activités de recherche du doctorant sont
soumises à évaluation annuelle par le conseil  scientifique
de l�établissement d�inscription.

Art. 8. � Les doctorants ayant des aptitudes
particulières à la recherche peuvent effectuer des stages et
participer aux manifestations scientifiques nationales et/ou
internationales.

Art. 9. � Le doctorant, dont la nature de ses travaux le
nécessite,  peut, durant la réalisation de sa thèse, effectuer
des stages dans une administration, établissement,
entreprise publique ou privée, après avis de son directeur
de thèse, dans le cadre de conventions établies entre
l�établissement d�enseignement supérieur concerné et la
structure  d�accueil.

Art. 10. � Le doctorant peut participer à des
manifestations scientifiques nationales et/ou
internationales s�il présente une communication en
relation avec sa thèse acceptée par le comité
d�organisation de la manifestation scientifique, après avis
de son directeur de thèse, et accord du conseil scientifique
de l�établissement.

Outre les conditions suscitées, le doctorant salarié
peut participer aux manifestations scientifiques nationales
et/ou internationales après accord de son organisme
employeur.

Les frais de participation aux manifestations
scientifiques sont pris en charge par l�établissement
d�inscription.

Art. 11. � Les frais d�impression et de tirage de la
thèse du doctorant non salarié, en nombre légalement
exigé, sont pris en charge par l�établissement
d�inscription.

Art. 12. � La rétribution citée à l�article 6 ci-dessus est
servie tous les trois (3) mois. 

Art. 13. � Les crédits relatifs aux frais prévus aux
articles 6, 10 et 11 du présent décret sont inscrits  au
budget de fonctionnement de l�établissement d�inscription
concerné.

Art. 14. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  23  Chaoual  1431  correspondant  au
2 octobre 2010.

Ahmed  OUYAHIA.
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Décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 portant
statut particulier des fonctionnaires appartenant
aux corps des personnels de soutien à la
recherche.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419
correspondant au 22 août 1998, modifiée et complétée,
portant loi d�orientation et de programmation à projection
quinquennale sur la recherche scientifique et le
développement technologique 1998-2002 ;

Vu l�ordonnance n° 03-05 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003 relative aux droits
d�auteur et aux droits voisins ;

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique ;

Vu le décret présidentiel n° 03-309 du 14 Rajab 1424
correspondant au 11 septembre 2003 portant organisation
et gestion de la formation et du perfectionnement à
l�étranger ;

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination  des  membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 98-254 du 24 Rabie Ethani
1419 correspondant au 17 août 1998, modifié et complété,
relatif à la formation doctorale, à la post-graduation
spécialisée et à l�habilitation universitaire ;

Vu le décret exécutif n° 98-412 du 18 Chaâbane 1419
correspondant au 7 décembre 1998 fixant les modalités
d�affectation des revenus provenant des travaux et
prestations effectués par les établissements publics en sus
de leur mission principale ; 

Vu  le  décret  exécutif  n° 06-419  du  Aouel   Dhou
El Kaada 1427 correspondant au 22 novembre 2006
portant organisation et fonctionnement de l�école
nationale d�administration ;

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps communs aux
institutions et administrations publiques ;

Vu le décret exécutif n° 08-05 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut
particulier des ouvriers professionnels, des conducteurs
d�automobiles et des appariteurs ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani1429
correspondant au 3 mai 2008 portant statut particulier du
chercheur permanent ;  

Vu le décret exécutif n° 08-181 du 19 Joumada Ethania
1429 correspondant au 23 juin 2008 portant
statut-particulier des fonctionnaires  appartenant aux corps
spécifiques de l�administration   chargée de la pêche ;

Vu le décret exécutif n° 08-286 du 17 Ramadhan 1429
correspondant au 17 septembre 2008 portant statut
particulier des fonctionnaires  appartenant aux corps
spécifiques de l�administration   chargée de l�agriculture ;

Vu le décret exécutif n° 11-396 du 28 Dhou El Hidja
1432 correspondant au 24 novembre 2011 fixant le statut
type de l�établissement public à caractère scientifique et
technologique ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :
TITRE I

DISPOSITIONS  GENERALES

Chapitre 1er 

Champ d�application

Article 1er. � En application des dispositions des
articles 3 et 11 de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006 portant
statut général de la fonction publique, le présent décret a
pour objet de préciser les dispositions particulières
applicables aux fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche et de fixer la
nomenclature des filières y afférentes ainsi que les
conditions d�accès aux grades et emplois correspondants. 

Art. 2. � Sont considérés comme corps spécifiques des
personnels de soutien à la recherche les corps appartenant
aux filières suivantes :

1. La filière « développement technologique ».       

2. La filière « ingénierie ».   

3. La filière  « information scientifique et technologique ».

4. La filière « administration de la recherche ». 

5. La filière « entretien et service ».
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Art. 3. � Les personnels de soutien à la recherche visés
à l�article 1er ci-dessus sont en activité au sein des
établissements publics à caractère scientifique et
technologique.

Ils peuvent être, à titre exceptionnel, en activité au sein
des établissements publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel relevant du ministère chargé de
l�enseignement supérieur.

Ils peuvent être mis en position d�activité auprès
d�établissements  publics à caractère administratif et des
organismes publics assurant une mission de formation
supérieure  et / ou de recherche scientifique  relevant
d�autres départements ministériels.

Un arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné et de l�autorité chargée
de la fonction publique fixe la liste des corps et grades
concernés ainsi que les effectifs par établissement. 

                                                

Chapitre 2

Droits et obligations

Art. 4. � Les personnels de soutien  à la recherche
régis par les dispositions du présent statut particulier sont
soumis aux droits et obligations prévus par l�ordonnance
n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427 correspondant au
15 juillet 2006, susvisée.

Ils sont, en outre, assujettis aux règles fixées par le
règlement intérieur des établissements visés à l�article 3
ci-dessus.

Art. 5. � Les personnels de soutien à la recherche
participent à la mise en �uvre des travaux de recherche
scientifique et  de développement technologique. A ce
titre, ils sont chargés d�effectuer des  travaux
d�exploitation, d�ingénierie, de gestion, de
développement, de maîtrise des technologies et de soutien
administratif et technique aux activités de recherche
scientifique et de développement technologique.

Art. 6. � Les personnels de soutien à la recherche
peuvent être appelés à assurer, dans le cadre  de
conventions entre leurs établissements et les autres
secteurs d�activité,  tous travaux d�assistance technique,
d�études, d�évaluation, d�expertise, de formation ou de
transfert de savoir selon les modalités et conditions
prévues par la réglementation en vigueur.

Art. 7. � Les inventions, découvertes et autres résultats
de recherche réalisés, sous forme de prototype ou sur
support écrit, audiovisuel, multimédia ou informatique,
par les personnels de soutien à la recherche régis par le
présent statut particulier, dans le cadre de leurs activités
professionnelles, sont la propriété de leur établissement
d�exercice.

Art. 8. � L�administration est tenue, dans le cadre de la
réglementation en vigueur, d�assurer toutes les conditions
nécessaires à l�accomplissement des missions statutaires
des  fonctionnaires régis par les dispositions du présent
statut particulier et à la réalisation de leur progression
professionnelle. En outre, ils bénéficient des conditions
d�hygiène et de sécurité inhérentes à la nature de leurs
activités.  

Art. 9. � Les fonctionnaires régis par les dispositions
du présent statut particulier peuvent être appelés, lorsque
les besoins du service l�exigent, sous réserve de
l�amplitude journalière de travail effectif, à effectuer leur
travail en brigades.

Ils peuvent, en outre, être appelés à effectuer des heures
supplémentaires, dans les conditions fixées par la
réglementation en vigueur.    

Art. 10. � Les fonctionnaires régis par les dispositions
du présent statut particulier   appartenant au groupe A
bénéficient d�autorisations d�absence, sans perte de
rémunération, pour participer à des congrès et séminaires
à caractère national ou international en rapport avec leurs
activités professionnelles selon les conditions et les
modalités fixées par la  réglementation en vigueur.

Chapitre 3

Recrutement, stage, titularisation,
promotion et avancement

Art. 11. � Les fonctionnaires régis par le présent statut
particulier sont recrutés et promus selon les conditions et
les proportions prévues ci-dessous.

Les proportions applicables aux différents modes de
promotion peuvent être modifiées sur proposition du
ministre chargé de la recherche scientifique, après avis de
la commission administrative paritaire compétente, par
décision de l�autorité chargée de la fonction publique.

Toutefois, ces modifications ne doivent pas excéder la
moitié des taux fixés pour les modes de promotion par
voie d�examen professionnel et inscription sur une liste
d�aptitude, dans la limite de 50 % des postes à pourvoir. 

Art. 12. � En application des articles 83 et 84 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, les candidats
recrutés dans les corps et grades régis par le présent statut
particulier sont nommés en qualité de stagiaire par
décision de l�autorité investie du pouvoir de nomination.
Les candidats recrutés sont astreints à l�accomplissement
d�un stage probatoire d�une durée d�une année. A l�issue
de la période de stage, les stagiaires sont soit titularisés,
soit astreints à une prorogation de stage une seule fois
pour la même durée, soit licenciés sans préavis ni
indemnité. 

Chapitre 4

Avancement

Art. 13. � Les rythmes d�avancement applicables aux
fonctionnaires régis par le présent statut particulier sont
fixés selon les trois durées prévues à l�article 11 du décret
présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan 1428
correspondant au 29 septembre 2007, susvisé.
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Chapitre 5

Positions statutaires

Art. 14. � En application de l�article 127 de
l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,  les
proportions maximales de fonctionnaires régis par les
dispositions du présent statut particulier susceptibles
d�être placés, sur leur demande, dans l�une des positions
statutaires désignées ci-dessous, sont fixées,  pour chaque
corps et chaque établissement,  comme suit : 

� détachement : 10 % ;

� hors cadre : 5 % ;

� mise en disponibilité : 10 %.

Chapitre 6

Evaluation

Art. 15. � Outre les critères prévus par l�article 99 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,  l�évaluation
des fonctionnaires appartenant aux grades relevant du
corps des ingénieurs de recherche est effectuée par des
méthodes appropriées et fondées  sur :

� les contributions aux  brevets, publications et
communications,

� les travaux d�expertise et d�évaluation,

� les participations à des contrats d�études, de transfert
de connaissances et savoir-faire réalisés,

� toute activité d�innovation et de valorisation des
résultats de recherche.

Chapitre 7

Discipline

Art. 16. � Outre les dispositions prévues aux articles
176 à 181 de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
et en application de son article 182, est considéré comme
faute professionnelle de 4ème degré le fait pour les
ingénieurs de recherche d�être auteurs ou complices de
tout acte établi de falsification de résultats ou de fraudes
dans les travaux de développement technologique. 

Chapitre 8

Dispositions générales d�intégration

Art. 17. � Les personnels de soutien régis  par le décret
n° 86-52 du 18 mars 1986,  modifié, susvisé, sont
intégrés, titularisés et reclassés à la date d�effet du présent
décret, dans les corps et grades correspondants prévus par
le présent statut particulier.

Les personnels de soutien visés à l�alinéa ci-dessus sont
rangés à l�échelon doté d�un indice égal ou
immédiatement supérieur à l�indice résultant du taux de
l�indemnité d�expérience professionnelle acquise au 1er
janvier 2008 ramené à l�indice  minimal du grade
d�intégration. 

Art. 18. � Les fonctionnaires appartenant aux corps et
grades  prévus  respectivement   par  le  décret  exécutif
n°  08-04   du  11  Moharram   1429  correspondant   au
19   janvier   2008,   le  décret    exécutif   n° 08-05    du
11 Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008, le
décret exécutif n° 08-181 du 19 Joumada Ethania 1429
correspondant  au  23  juin  2008,   le   décret   exécutif
n°  08-286   du  7  Ramadhan  1429   correspondant   au
17 septembre 2008, susvisés, exerçant au sein des
établissements publics à caractère scientifique et
technologique, sont intégrés, sur leur demande, titularisés
et reclassés à la date de publication du présent décret au
Journal officiel, dans les corps et grades correspondants
prévus par le présent statut particulier. 

Les fonctionnaires visés à l�alinéa ci-dessus sont rangés
à l�échelon correspondant à celui qu�ils détiennent dans
leur grade d�origine. Le reliquat d�ancienneté acquis dans
le grade d�origine est pris en compte  pour l�avancement
dans le grade d�accueil.

Art. 19. � Les stagiaires,  nommés antérieurement à la
date de publication du présent décret au Journal officiel,
sont intégrés en qualité de stagiaires et titularisés après
accomplissement, selon le cas, de la période d�essai  ou la
période de stage probatoire prévues par leurs statuts
particuliers.

Art. 20. � A titre transitoire et pendant une durée de
cinq (5) années à compter de la date d�effet du présent
décret, l�ancienneté exigée pour la promotion à un grade
ou la nomination dans un poste supérieur, des
fonctionnaires et agents publics  intégrés dans des grades
autres que ceux correspondant aux postes de travail
précédemment créés par le décret n° 86-52 du 18 mars
1986,  modifié, susvisé, et aux grades créés par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant  au  19  janvier  2008,  le  décret  exécutif
n° 08-05 du 11 Moharram 1429 correspondant au 19
janvier 2008, le décret exécutif n° 08-181 du 19 Joumada
Ethania 1429 correspondant au 23 juin 2008 et le décret
exécutif n° 08-286 du 17 Ramadhan 1429 correspondant
au 17 septembre 2008, susvisés, est appréciée
cumulativement au titre du poste de travail ou du grade
d�origine et du grade d�intégration.                               
                  

TITRE II

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA FILIERE
 « DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE »

Art. 21. � La filière  « développement technologique »
comprend le corps des ingénieurs de recherche.

Art. 22. � Le corps des ingénieurs de recherche
regroupe trois (3) grades :

� le grade d�ingénieur de recherche ;

� le grade d�ingénieur de recherche conseiller ;

� le grade d�ingénieur de recherche expert.
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Chapitre 1er 

Définition des tâches

Art. 23. � Les ingénieurs de recherche participent,
dans le cadre de l�équipe de recherche, à la  définition  du
volet technique des projets de recherche. A ce titre, ils
sont chargés notamment :

� d�analyser un besoin scientifique et de  le traduire en
spécifications techniques ;

� de définir et d�optimiser le protocole expérimental ;

� de concevoir, développer et/ou adapter des méthodes
d�analyse ;

� de participer à la valorisation des résultats de
recherche et à la diffusion de l�information scientifique et
technologique.

Art. 24. � Outre les tâches dévolues aux ingénieurs de
recherche, les ingénieurs de recherche conseillers sont
chargés :

� de réaliser les modélisations pour valider les
techniques et méthodes développées ;

� d�orienter les adaptations et les améliorations du
dispositif expérimental ;

� de proposer la mise au point et l�adaptation des
techniques nouvelles.

  

Art. 25. � Outre les tâches dévolues aux ingénieurs de
recherche conseillers, les ingénieurs de recherche experts,
sont chargés notamment : 

� d�effectuer des expertises en ingénierie liées aux
domaines d�activité de l�établissement ;

� d�assurer le suivi des  transferts de technologies ou
de savoir ;

� de définir les procédures de validation et de
qualification des bilans de performances.

Chapitre 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 26. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�ingénieur de recherche : 

1- par voie de concours sur titre, les candidats titulaires
du diplôme de magistère ou d�un diplôme reconnu
équivalent, obtenu avec au moins la mention «honorable»
ou la mention « assez bien » ;

2- au choix, par voie de promotion, après inscription sur
une  liste d�aptitude établie sur la base de titres et travaux
en développement technologique, et  après évaluation par
un jury, les ingénieurs en chef justifiant de cinq (5) années
de service effectif en cette qualité. 

Art. 27. � Sont promus sur titre, en qualité d�ingénieur
de recherche, après avis du conseil scientifique de
l�établissement, les ingénieurs en chef ayant obtenu, après
leur recrutement, le diplôme de magistère ou un diplôme
reconnu équivalent.

Art. 28. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�ingénieur de recherche conseiller :

1- par voie de concours sur titre, les candidats titulaires
du diplôme de doctorat ou d�un diplôme reconnu
équivalent ;

2- au choix, par voie de promotion, après inscription sur
une  liste d�aptitude établie sur la base de  titres et travaux
en développement technologique, et après évaluation par
un jury,  les ingénieurs de recherche justifiant de cinq (5)
années de service effectif en cette qualité.

Art. 29. � Sont promus sur titre, en qualité d�ingénieur
de recherche conseiller, les ingénieurs de recherche  ayant
obtenu, après leur recrutement, le diplôme de doctorat ou
un diplôme  reconnu équivalent.

Art. 30. � Sont promus au choix, en qualité
d�ingénieur de recherche expert,   après inscription sur une
liste d�aptitude établie sur la base de titres et travaux en
développement technologique, et après évaluation par un
jury, les ingénieurs de recherche conseillers justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité.

Art. 31. � Le jury cité aux articles 26, 28 et 30
ci-dessus  est désigné par le ministre chargé de la
recherche scientifique. Il est composé de trois (3)
chercheurs appartenant au moins au grade de maître de
recherche classe A et de trois (3) représentants des grades
de promotion. 

Les modalités d�organisation et de fonctionnement du
jury sont fixées par arrêté du ministre chargé de la
recherche scientifique.

Art. 32. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès aux grades d�ingénieur de recherche et
d�ingénieur de recherche conseiller est fixée par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique et
de l�autorité chargée de la fonction publique.  

Chapitre  3

Dispositions transitoires

Art. 33. � Pour la constitution initiale du grade, sont
intégrés dans le grade d�ingénieur de recherche :

� les personnels de soutien à la recherche exerçant une
activité de développement technologique et justifiant du
diplôme de magistère ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� les personnels de soutien à la recherche occupant
un poste de travail classé au moins à la catégorie 18 de
la grille de classification prévue à l�article 51 du décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé, exerçant une
activité de développement technologique et justifiant de
dix (10) années de service effectif dans l�activité de
développement technologique à la date de publication du
présent décret au Journal officiel, après évaluation de
leurs travaux par un jury dont la composition est fixée par
arrêté du ministre chargé de la recherche scientifique ;

� sur leur demande, les ingénieurs en chef régis par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité de développement technologique ;
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� sur leur demande, les ingénieurs en chef en
agronomie régis par le décret excéutif n° 08-286 du 17
Ramadhan 1429 correspondant au 17 septembre 2008,
susvisé,  exerçant une activité de développement
technologique 

� sur leur demande, les ingénieurs en chef de la pêche
et de l�aquaculture  régis par le décret exécutif n° 08-181
du 19 Joumada Ethania 1429 correspondant au 23 juin
2008, susvisé, exerçant une activité de développement
technologique.

TITRE III

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS DE LA FILIERE

« DEVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE » 

Art. 34. � En application des dispositions de l�article
11 (alinéa 1er) de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
la filière « développement technologique » comprend
le poste supérieur de responsable de projet de
développement technologique. 

Art. 35. � Le nombre de postes supérieurs prévus à
l�article 34 ci-dessus est déterminé au titre de chaque
établissement par arrêté conjoint du ministre chargé de la
recherche scientifique, et du ministre concerné, le cas
échéant, du ministre chargé des finances et de l�autorité
chargée de la fonction publique.  

Chapitre 1er 

Définition des tâches

Art. 36. � Le responsable de projet de développement
technologique est chargé de coordonner la mise en �uvre
technologique d�un projet scientifique. 

Chapitre 2

Conditions de nomination

Art. 37. � Le responsable de projet de développement
technologique est nommé parmi : 

� les ingénieurs de recherche experts ;

� les ingénieurs de recherche conseillers justifiant de
trois (3) années de service effectif en cette qualité ;

� les ingénieurs de recherche justifiant de huit (8)
années de service effectif en cette qualité.

TITRE IV

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA FILIERE
«INGENIERIE» 

Art. 38. � La filière « ingénierie »  comprend les corps
suivants :

� le corps des ingénieurs de soutien à la recherche ;

� le corps des attachés d�ingénierie ;

� le corps des techniciens de soutien à la recherche ;

� le corps des adjoints techniques de soutien à la
recherche ;

� le corps des agents techniques de soutien à la
recherche.

Chapitre 1er

Corps des ingénieurs de soutien à la recherche

Art. 39. � Le corps des ingénieurs de soutien à la
recherche regroupe trois (3) grades :

� le  grade  d�ingénieur  d�Etat  de  soutien  à  la
recherche ;

� le grade d�ingénieur principal de soutien à la
recherche ;

� le  grade  d�ingénieur  en  chef  de  soutien  à  la
recherche.

Section 1 

Définition des tâches

Art. 40. � Les ingénieurs d�Etat de soutien à la
recherche exercent, dans leur domaine de compétence,
des activités en laboratoire et maintenance, en
informatique, et en statistiques. Ils sont chargés, à  ce titre,
notamment :

� de mener les études et opérations nécessaires à la
réalisation des objectifs inhérents aux activités de
l�établissement ;

� de conduire des missions d�exploitation et de
mesures prédéfinies par les équipes de recherche ;

� de rédiger les rapports techniques et les manuels
relatifs aux dispositifs et modèles expérimentaux ;

� de participer à la conception, la mise en �uvre et
l�analyse des programmes informatiques de
l�établissement ;

� de participer à la collecte et à l�analyse des données
statistiques.

Art. 41. � Outre les tâches dévolues aux ingénieurs
d�Etat de soutien à la recherche, les ingénieurs  principaux
de soutien à la recherche sont chargés, dans leur domaine
de compétence, notamment :

� de concevoir les  méthodes et instruments d'analyse ;

� de superviser les travaux et de veiller à la réalisation
des programmes d'activités qui leur sont assignés ;

� de définir les paramètres nécessaires à la
conceptualisation de données en informations en rapport
avec leur domaine d�activité ;

� d�effectuer des travaux de conception des systèmes
de traitement de l�information et de proposer les méthodes
et les techniques nécessaires à leur mise au point.

Art. 42. � Outre les tâches dévolues aux ingénieurs
principaux de soutien à la recherche, les ingénieurs  en
chef de soutien à la recherche sont chargés, dans leur
domaine de compétence,  notamment : 

� d�adapter tout instrument nécessaire à la maîtrise des
processus d'analyse, d'études ou de recherches liées à la
réalisation des objectifs scientifiques et technologiques
assignés à leur domaine d'activité ;

� d�effectuer des consultations et  de mener des études
prospectives, dans le cadre d�études de projets ainsi que
d�encadrer et de coordonner toutes activités y afférentes.
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Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 43. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�ingénieur d�Etat de soutien à la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de master, du diplôme d�ingénieur
d�Etat ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les attachés d�ingénierie
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir,  les attachés
d�ingénierie  justifiant de dix (10) années de service
effectif en cette qualité.

Art. 44. � Sont promus, sur titre en qualité d�ingénieur
d�Etat de soutien à la recherche les attachés d�ingénierie
ayant obtenu, après leur recrutement, le diplôme de
master,  le diplôme d�ingénieur d�Etat ou un diplôme
reconnu équivalent.

Art. 45. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�ingénieur principal de soutien à la recherche :

1 -  par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de magistère ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

2 - par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les ingénieurs d�Etat de
soutien à la recherche justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

3 - au choix et après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les ingénieurs
d�Etat de soutien à la recherche justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.

Art. 46. � Sont promus, sur titre, en qualité d�ingénieur
principal de soutien à la recherche les ingénieurs d�Etat de
soutien à la recherche titulaires ayant obtenu, après leur
recrutement, le diplôme de magistère ou un diplôme
reconnu équivalent.

Art. 47. � Sont promus en qualité d�ingénieur en chef
de soutien à la recherche :

1 -  par voie d�examen professionnel, les ingénieurs
principaux de soutien à la recherche justifiant de sept (7)
années de service effectif en cette qualité ;

2 - au choix et après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir,  les
ingénieurs principaux  de soutien à la recherche justifiant
de dix (10) années de service effectif en cette qualité.

Art. 48. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès aux grades  d�ingénieur d�Etat de soutien à la
recherche et d�ingénieur principal de soutien à la
recherche est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé
de la recherche scientifique et de l�autorité chargée de la
fonction publique.  

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 49. � Sont intégrés dans le grade d�ingénieur
d�Etat de soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la catégorie 16 de la grille de classification prévue par
l�article 51 du décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et justifiant du diplôme  d�ingénieur
d�Etat  ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les ingénieurs d�Etat  régis par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les ingénieurs d�Etat en agronomie
régis par le décret exécutif n° 08-286 du 17 Ramadhan
1429 correspondant au 17 septembre 2008, susvisé,
exerçant une activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les ingénieurs d�Etat de la pêche et
de l�aquaculture  régis par le décret exécutif n° 08-181 du
19 Joumada Ethania 1429 correspondant au 23 juin 2008,
susvisé, exerçant une activité d�ingénierie 

Art. 50. � Sont intégrés dans le grade d�ingénieur
principal de soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la catégorie 17 de la grille de classification prévue à
l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie, justifiant du diplôme de magistère ou
d�un diplôme reconnu équivalent ; 

� sur leur demande, les ingénieurs principaux  régis
par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les ingénieurs principaux en
agronomie régis par le décret n° 08-286 du 17 Ramadhan
1429 correspondant au 17 septembre 2008, susvisé,
exerçant une activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les ingénieurs principaux de la
pêche et de l�aquaculture  régis par le décret exécutif
n° 08-181 du 19 Joumada Ethania 1429 correspondant au
23 juin 2008, susvisé, exerçant une activité d�ingénierie.

Art. 51. � Sont intégrés dans le grade d�ingénieur en
chef  de soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
au moins  à la catégorie 18 de la grille de classification
prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986,
modifié, susvisé ;
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� sur leur demande, les ingénieurs en chef  régis par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�ingénierie ;

� sur leur demande,  les ingénieurs en chef en
agronomie  régis par le décret exécutif n° 08-286 du 17
Ramadhan 1429 correspondant au 17 septembre 2008,
susvisé, exerçant une activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les ingénieurs en chef de la pêche
et de l�aquaculture  régis par le décret exécutif n° 08-181
du 19 Joumada Ethania 1429 correspondant au 23 juin
2008, susvisé, exerçant une activité d�ingénierie .

Chapitre 2

Corps des attachés d�ingénierie

Art. 52. � Le corps des attachés d�ingénierie comprend
le grade unique d�attaché d�ingénierie. 

Section 1 

Définition des tâches

Art. 53. � Les attachés d�ingénierie exercent dans leur
domaine de compétence, des activités en laboratoire et
maintenance, en informatique, et en statistiques. Ils sont
chargés, à  ce titre,  notamment :

� d�assurer la préparation des manipulations et de
procéder aux montages, réglages et essais expérimentaux ;

� d�assurer le suivi des techniques utilisées et le
contrôle de l�exécution des opérations ;

� de contribuer au développement des procédés
prédéfinis par les chercheurs et les ingénieurs ;

� de contrôler périodiquement le fonctionnement des
appareils ;

� de participer à l�encadrement du personnel
technique.

Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 54. � Sont recrutés, en qualité d�attaché
d�ingénierie, par voie de concours sur épreuves, les
candidats titulaires d�une licence d�enseignement
supérieur, d�un diplôme d�études supérieures (D.E.S) ou
d�un diplôme reconnu équivalent. 

Art. 55. � Sont promus, sur titre, en qualité d�attaché
d�ingénierie, les techniciens supérieurs de soutien à la
recherche titulaires ayant obtenu, après leur recrutement,
une licence d�enseignement supérieur, un diplôme
d�études supérieures (D.E.S) ou un diplôme reconnu
équivalent. 

Art. 56. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès au grade d�attaché d�ingénierie est fixée par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique et de l�autorité chargé de la fonction
publique.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 57. � Sont intégrés dans le grade d�attaché
d�ingénierie :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la catégorie 15 de la grille de classification prévue à
l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et justifiant du diplôme d�ingénieur
d�application, du diplôme d�études supérieures (D.E.S),
d�une licence d�enseignement supérieur ou d�un diplôme
reconnu équivalent.

Chapitre 3

Corps des techniciens de soutien à la recherche

Art. 58. � Le corps des techniciens de soutien à la
recherche regroupe deux  (2) grades :

� le grade de technicien de soutien à la recherche ;

� le grade de technicien supérieur de soutien à la
recherche.

Section 1

Définition des tâches

Art. 59. � Les techniciens de soutien à la recherche
exercent, dans leur domaine de compétence, des activités
en laboratoire et maintenance, en informatique, et en
statistiques. Ils sont chargés, à  ce titre,  notamment :

� de participer à l�installation des équipements
scientifiques et technologiques sur site ou sur terrain, de
procéder à la mise en marche des appareillages et
d�assurer un entretien préventif des équipements ; 

� de traduire, dans un système informatique, les
données destinées à être traitées et d�établir les états de
sorties. Ils peuvent être chargés de l�installation de
systèmes d�exploitation monopostes  et des logiciels
correspondants ainsi que de la configuration des
périphériques et des moyens de stockage informatiques ;

� d�assurer diverses tâches  en rapport avec l�activité
statistique.

Art. 60. � Outre les tâches dévolues aux techniciens de
soutien à la recherche, les techniciens supérieurs de
soutien à la recherche sont chargés, dans leur domaine de
compétence, notamment :

� de procéder aux réglages et calibrages des appareils
et des équipements, et d�effectuer les analyses et
manipulations préliminaires ;

� de l�analyse organique et du codage dans un langage
approprié des traitements destinés aux applications
informatiques ;

� de contribuer à la collecte et à l�analyse des données
statistiques. 
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Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 61. � Sont recrutés ou promus en qualité de
technicien de soutien à la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de technicien  ou d�un diplôme
équivalent ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les adjoints techniques de
soutien à la recherche justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les adjoints
techniques de soutien à la recherche  justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une formation dont la durée, le contenu
et les modalités d�organisation sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique,
du ministre concerné, le cas échéant, et de l�autorité
chargée de la fonction publique. 

Art. 62. � Sont promus, sur titre, en qualité de
technicien de soutien à la recherche, les adjoints
techniques de soutien à la recherche ayant obtenu, après
leur recrutement, le diplôme de technicien ou un diplôme
équivalent.

Art. 63. � Sont recrutés ou promus en qualité de
technicien supérieur de soutien à la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du  diplôme d�études universitaires appliquées
(D.E.U.A), du diplôme de technicien supérieur ou d�un
diplôme reconnu équivalent ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les techniciens de soutien à la
recherche justifiant de cinq (5) années de service effectif
en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les
techniciens de soutien à la recherche justifiant de dix  (10)
années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2 et 3
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une formation dont la durée, le contenu
et les modalités d�organisation sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique,
du ministre concerné, le cas échéant, et de l�autorité
chargée de la fonction publique. 

Art. 64. � Sont promus, sur titre, en qualité de
technicien supérieur de soutien, à la recherche, les
techniciens de soutien à la recherche titulaires, ayant
obtenu, après leur recrutement, le diplôme d�études
universitaires appliquées (D.E.U.A), le diplôme de
technicien supérieur ou un diplôme reconnu équivalent.

Art. 65. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès aux grades de technicien de soutien à la
recherche et de technicien supérieur de soutien à la
recherche est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé
de la recherche scientifique du ministre concerné, le cas
échéant, et de l�autorité chargée de la fonction publique.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 66. � Sont intégrés dans le grade de technicien de
soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la  catégorie 12 ou à la catégorie 11 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et justifiant du diplôme de
technicien, du diplôme du baccalauréat   ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les techniciens en informatique, les
techniciens en statistiques et les techniciens en laboratoire
et  maintenance   régis  par le décret exécutif n° 08-04 du
11 Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant une activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les techniciens de l�agriculture
régis par le décret exécutif n° 08-286 du 17 Ramadhan
1429 correspondant au 17 septembre 2008, susvisé,
exerçant une activité d�ingénierie  ;

� sur leur demande, les techniciens de la pêche et de
l�aquaculture  régis par le décret exécutif n° 08-181 du 19
Joumada Ethania 1429 correspondant au 23 juin 2008,
susvisé, exerçant une activité d�ingénierie 

Art. 67. � Sont intégrés dans le grade de technicien
supérieur de soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la  catégorie 14 ou à la catégorie 13 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et justifiant du diplôme d�études
universitaires appliquées (D.E.U.A), du diplôme de
technicien supérieur ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les techniciens supérieurs en
informatique, les techniciens supérieurs en statistiques, et
les techniciens supérieurs en laboratoire et maintenance
régis par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram
1429 correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant
une activité d�ingénierie ;

� sur leur demande, les techniciens supérieurs de
l�agriculture régis par le décret exécutif n° 08-286 du 17
Ramadhan 1429 correspondant au 17 septembre 2008,
susvisé,  exerçant une activité d�ingénierie 

� sur leur demande, les techniciens supérieurs  de la
pêche et de l�aquaculture  régis par le décret exécutif
n° 08-181 du 19 Joumada Ethania 1429 correspondant au
23 juin 2008, susvisé, exerçant une activité d�ingénerie.
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Chapitre 4

Corps des adjoints techniques de soutien
à la recherche

Art. 68. � Le corps des adjoints techniques de soutien
à la recherche comprend le grade unique d�adjoint
technique de soutien à la recherche.

Section 1

Définition des tâches

Art. 69. � Les adjoints  techniques de soutien à la
recherche exercent, dans leur domaine de compétence
respectif, des activités en laboratoire et maintenance, en
informatique, et en statistiques et sont chargés, à  ce titre,
notamment :

� de préparer le matériel nécessaire aux
expérimentations, d�effectuer des opérations de mesure et
d�exécuter des actions d�entretien de premier niveau sur
les équipements  ainsi que toute tâche routinière liée au
fonctionnement du laboratoire ;

� d�assister les techniciens de soutien à la recherche
dans leurs tâches en procédant soit en introduisant des
données destinées à être traitées dans un système
informatique, soit de participer à tous travaux d�enquête et
de dépouillement des données statistiques.

Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 70. � Sont recrutés ou promus en qualité d�adjoint
technique de soutien à la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
justifiant du niveau de troisième année secondaire ou d�un
titre équivalent.

Les candidats recrutés sont astreints, durant leur période
de stage à une formation préparatoire à l�occupation de
l�emploi, dont la durée, le contenu et les modalités
d�organisation sont fixés par arrêté du ministre chargé de
la recherche scientifique ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les agents techniques de
soutien à la recherche justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à  pourvoir, les agents
techniques de soutien à la recherche justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une formation dont la durée, le contenu
et les modalités d�organisation sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique,
du ministre concerné, le cas échéant, et de l�autorité
chargée de la fonction publique.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 71. � Sont intégrés dans le grade d�adjoint
technique de soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la catégorie 10 de la grille de classification prévue à
l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et justifiant du niveau de troisième
année secondaire ou d�un titre équivalent ;

� sur leur demande, les adjoints techniques en
informatique, les adjoints techniques en statistiques, les
adjoints techniques en laboratoire et maintenance, régis
par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�ingénierie ; 

� sur leur demande, les adjoints techniques de
l�agriculture régis par le décret exécutif n° 08-286 du 17
Ramadhan 1429 correspondant au 17 septembre 2008,
susvisé, exerçant une activité d�ingénierie.

Chapitre 5

Corps des agents techniques
de soutien à la recherche

Art. 72. � Le corps des agents techniques de soutien à
la recherche,  mis en voie d�extinction, comprend le grade
unique d�agent technique de soutien à la recherche.  

Section 1

Définition des tâches

Art. 73. � Les agents  techniques de soutien à la
recherche exercent, dans leur domaine de compétence, des
activités en laboratoire et maintenance, en informatique, et
en statistiques ;

et sont chargés, à  ce titre :

� de mettre à disposition le matériel expérimental, les
produits et les divers accessoires nécessaires aux travaux
d�expérimentation, et d�exécuter les opérations d�entretien
des espaces de travail ;

� d�effectuer tous travaux de calcul, de chiffrement et
d�enquête sur le terrain ainsi que de dépouillement
manuel.

Section 2

Dispositions transitoires

Art. 74. � Sont intégrés dans le grade d�agent
technique de soutien à la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et occupant un poste de travail classé
à la  catégorie 9 ou à la catégorie 8 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;
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� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�ingénierie  et justifiant au moins du Certificat
d�Aptitude Professionnelle (C.A.P), du niveau de
première  année secondaire ou d�un titre équivalent ;

� sur leur demande,  les agents techniques en
informatique, les agents techniques en statistiques, les
agents techniques en laboratoire et maintenance,  régis par
le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�ingénierie.

TITRE V

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS DE LA FILIERE « INGENIERIE » 

Art. 75. � En application des dispositions de l�article
11 (alinéa 1er) de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
la filière « ingénierie »  comprend le poste supérieur de
responsable de programmes  d�ingénierie.

Art. 76. � Le nombre de postes supérieurs prévus à
l�article 75 ci-dessus est déterminé au titre de chaque
établissement par arrêté conjoint du ministre chargé de la
recherche scientifique, du ministre chargé des finances, du
ministre concerné, le cas échéant,  et de l�autorité chargée
de la fonction publique. 

Chapitre 1er

Définition des tâches

Art. 77. � Le responsable de programmes  d�ingénierie
est chargé d�assurer la coordination de l�ensemble des
opérations d�ingénierie  de l�établissement.

Chapitre 2

Conditions de nomination

Art. 78. � Le responsable de programmes d�ingénierie
est nommé parmi :

� les ingénieurs en chef de soutien à la recherche,

� les ingénieurs  principaux de soutien à la recherche
justifiant de trois (3) années de service effectif  en qualité
de fonctionnaire ;             

� les ingénieurs  d�Etat de soutien à la recherche
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité.

TITRE VI

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA FILIERE
« INFORMATION SCIENTIFIQUE

ET TECHNOLOGIQUE »

Art. 79. � La filière « information scientifique et
technologique » comprend les corps suivants :

� les chargés de l�information scientifique et
technologique ;

� les assistants de l�information scientifique et
technologique ;

� les adjoints de l�information scientifique et
technologique ;

� les agents techniques de l�information scientifique et
technologique, mis en voie d�extinction ;

� les aides techniques de l�information scientifique et
technologique, mis en voie d�extinction ;

� les aides de l�information scientifique et
technologique mis en voie d�extinction.

Chapitre 1er  

Corps des chargés de l�information
scientifique et technologique

Art. 80. � Le corps des chargés de l�information
scientifique et technologique regroupe quatre (4) grades :

� le grade de  chargé de l�information scientifique et
technologique de niveau 1 ;

� le grade de  chargé de l�information scientifique et
technologique de niveau 2 ;

� le grade de chargé de l�information scientifique et
technologique principal ;

� le grade de chargé de l�information scientifique et
technologique conseiller.

Section 1  

Définition des tâches

Art. 81. � Les chargés de l�information scientifique et
technologique de niveau 1 exercent, dans leur domaine de
compétence, des activités en documentation et archives,
médiation scientifique et collections muséales,
communication et valorisation de la recherche, et
traduction et terminologie. A ce titre, ils sont chargés,
notamment :

Dans le domaine de la documentation et  des
archives :

� d�intégrer les fonctionnalités d�un système
d�information dans un processus de travail existant ;

� de vérifier la qualité et la cohérence des bases de
données documentaires et bibliographiques ;

� de mettre en place un processus de collecte,
d�évaluation, de tri et de préservation des archives et de
participer à la mise en valeur de ce patrimoine.

Dans le domaine de la médiation scientifique et des
collections muséales :

� de concevoir et d�organiser des opérations de
médiation scientifique ;

� de concevoir des éléments d�exposition ou de
présentation multi-supports.

Dans le domaine de la communication et de la
valorisation de la recherche :

� de réaliser les produits de communication et de
promotion  tels que les revues, bulletins, publications,
visuels ou audiovisuels ;

� d�assurer l�organisation des manifestations
scientifiques institutionnelles ou événementielles.
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Dans le domaine de la traduction et de la
terminologie :

� de traduire des documents liés à une utilisation
scientifique, technique ou administrative ;

� de contrôler tous documents traduits qui leur sont
soumis ;

� d�effectuer des recherches terminologiques.

Art. 82. � Outre les tâches dévolues aux chargés de
l�information scientifique et technologique de niveau 1,
les chargés de l�information scientifique et technologique
de niveau 2  sont chargés notamment :

Dans le domaine de la documentation et des
archives :

� d�évaluer les logiciels et outils documentaires et de
proposer des applications et des adaptations ;

� de contribuer à la gestion des outils de diffusion de
l�information.

 Dans le domaine de la médiation scientifique et des
collections muséales :

� de proposer des articles spécialisés pour des revues
de vulgarisation scientifique ;

� de contribuer à enrichir des collections de spécimens
et objets.

Dans le domaine de la communication et de la
valorisation de la recherche :

� d�identifier les partenaires potentiels de
l�établissement, de recueillir et d�analyser leurs besoins en
matière de recherche ;

� d��uvrer  pour l�exploitation des résultats de
recherche par des brevets, licences et constitution de
filiales économiques.

Dans le domaine de la traduction et de la
terminologie :

� de concevoir, de mettre à jour et de gérer des bases
de données linguistiques internes et de participer à leur
diffusion ;

� de mettre en �uvre des outils d�aide à la traduction à
destination des équipes de recherche.

Art. 83. � Outre les tâches dévolues aux chargés de
l�information scientifique et technologique de niveau 2,
les chargés principaux de l�information scientifique et
technologique sont chargés notamment :

Dans le domaine de la documentation et des
archives :

� de concevoir un système d�information documentaire
ou un système de gestion des connaissances ;

� de mettre en place des indicateurs d�évaluation du
système d�information documentaire ;

� d�assurer une veille technologique des systèmes
d�information documentaire relatifs aux archives.

Dans le domaine de la médiation scientifique et des
collections muséales :

� de constituer, de conserver, de valoriser et de mettre
à la disposition du public des collections d�objets,
spécimens, dans un but de recherche et de diffusion ;

� de proposer des thèmes, et des expositions
permanentes et temporaires et d�en suivre l�évolution ;

� de mettre en �uvre et de contrôler les systèmes de
gestion de l�information adaptée à la médiation
scientifique et aux collections muséales de
l�établissement.

 
Dans le domaine de la communication et de la

valorisation de la recherche :

� de mettre en place, d�animer un réseau de
communication interne et d�assurer le suivi des relations
avec les médias ;

� d�extraire, de traiter et de diffuser l�information vers
les organismes et les publics concernés ;

� d�instaurer des relations de partenariat entre
l�établissement et le secteur socio-économique.

Dans le domaine de la traduction et de la
terminologie :

� de recenser, de définir, d�harmoniser et de traiter le
vocabulaire de domaines scientifiques ou techniques et de
constituer des bases de données terminologiques ;

� de concevoir et de piloter des travaux de
terminologie dans divers domaines de spécialités ;

� de sélectionner et de paramétrer des logiciels de
gestion de données terminologiques et de développer des
outils d'aide à la rédaction scientifique ;

� de contrôler la qualité de travaux terminologiques
réalisés.

Art. 84. � Outre les tâches dévolues aux chargés de
l�information scientifique et technologique principaux, les
chargés de l�information scientifique et technologique
conseillers sont chargés notamment :  

Dans le domaine de la documentation et des
archives :

� d�assurer une veille technologique sur les méthodes
et les outils adaptés aux besoins de l�information
scientifique et technique ;

� de conduire des actions d�informatisation d�un centre
de documentation ou d�archives, et d��uvrer pour la mise
en place d�une bibliothèque virtuelle ;

� de mettre en place une politique de constitution et de
conservation pour les collections documentaires et
archivistiques  de l�établissement ;

� de réaliser des études et analyses de bibliométrie.
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Dans le domaine de la médiation scientifique et des
collections muséales :

� de proposer des orientations pour des actions de
médiation scientifique au sein de l�établissement ;

� de procéder à des expertises pour répondre aux
besoins des chercheurs et des équipes de médiateurs
scientifiques ;

� de rédiger des articles spécialisés destinés à des
revues de vulgarisation scientifique.

Dans le domaine de la communication et de la
valorisation de la recherche :

� d�exercer une fonction de veille technologique et
méthodologique relative aux  outils de communication et
de favoriser leur application  dans les activités de
recherche ;

� de coordonner les études nécessaires (évaluation,
recherche de partenariats, développement, financement),
et d�élaborer des rapports sur les activités de valorisation.

Dans le domaine de la traduction et de la
terminologie :

� de définir, de piloter des projets de terminologie et
de mettre en �uvre des méthodes de travail ;

� de  créer des référentiels terminologiques en
collaboration avec des spécialistes de domaines
scientifiques pour répondre à des besoins de recherche
documentaire, d'indexation automatique, de rédaction
technique, de structuration des connaissances et de veille
scientifique ;

� d�agir pour la synergie de la terminologie avec le
traitement automatique de la langue (traduction
automatique ou semi-automatique, extraction automatique
de terminologie et développement de moteurs de
recherche) ;

� de valoriser des travaux terminologiques par des
publications, des bases de données  et des cycles de
formation.

Section 2

Conditions de recrutement et de promotion 

Art. 85. � Sont recrutés ou promus en qualité de
chargé de l�information scientifique et technologique de
niveau 1 :

1- par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires d�une licence de l�enseignement supérieur ou
d�un diplôme reconnu équivalent ;

2- par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les  assistants de l�information
scientifique et technologique justifiant de cinq (5) années
de service effectif en cette qualité ;

3- au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les assistants
de l�information scientifique et technologique justifiant de
dix  (10) années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2 et 3
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné, le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique.

 
Art. 86. � Sont  promus, sur titre, en qualité de chargé

de l�information scientifique et technologique de niveau 1,
les assistants de l�information scientifique et
technologique ayant obtenu, après leur recrutement, une
licence d�enseignement supérieur ou un diplôme reconnu
équivalent.

Art. 87. � Sont recrutés ou promus en qualité de
chargé de l�information scientifique et technologique de
niveau 2 :

1- par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de  master ou d�un diplôme reconnu
équivalent ;

2- par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les  chargés  de l�information
scientifique et technologique de niveau 1  justifiant de
cinq  (5) années de service effectif en cette qualité ;

3- au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les chargés de
l�information scientifique et technologique de niveau 1
justifiant de dix  (10) années de service effectif en cette
qualité.

Art. 88. � Sont  promus sur titre, en qualité de chargé
de l�information scientifique et technologique de niveau 2,
les chargés de l�information scientifique et technologique
de niveau 1 titulaires  ayant obtenu, après leur
recrutement, le diplôme de  master  ou un diplôme
reconnu équivalent.

Art. 89. � Sont recrutés ou promus en qualité de
chargé principal de l�information scientifique et
technologique :

1- par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de magistère ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

2- par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les chargés de l�information
scientifique et technologique de niveau 2  justifiant de
cinq  (5) années de service effectif en cette qualité ;

3- au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les chargés de
l�information scientifique et technologique de niveau 2
justifiant de dix (10) années de service effectif en cette
qualité.

Art. 90. � Sont promus en qualité de chargé de
l�information scientifique et technologique conseiller :

1- par voie d�examen professionnel, les chargés
principaux de l�information scientifique et technologique
justifiant de sept (7) années de service effectif en cette
qualité ;
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2 - au choix, après inscription sur une  liste d�aptitude,
dans la limite de 20 % des postes à pourvoir, les chargés
principaux de l�information scientifique et technologique
justifiant de dix (10) années de service effectif en cette
qualité.

Art. 91. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès aux grades de chargé principal de
l�information scientifique et technologique, de chargé de
l�information scientifique et technologique de niveau 2 et
de chargé de l�information scientifique et technologique
de niveau 1 est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé
de la recherche scientifique et de l�autorité chargée de la
fonction publique.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 92. � Sont intégrés dans le grade de chargé de
l�information scientifique et technologique de niveau 1 :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique  et
occupant un poste de travail classé à la catégorie 15 de la
grille  de  classification  prévue  à  l�article  51  du  décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique  et
justifiant de la licence d�enseignement supérieur ou d�un
diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les documentalistes-archivistes et
les administrateurs régis par le décret exécutif n° 08-04 du
11 Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant une activité d�information scientifique et
technologique.

Art. 93. � Est intégré dans le grade de chargé de
l�information scientifique et technologique de niveau 2 le
personnel de soutien à la recherche exerçant une activité
d�information scientifique et technologique  et occupant
un poste de travail classé à la catégorie 16 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé.

 
Art. 94. � Sont intégrés dans le grade de chargé

principal de l�information scientifique et technologique :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
occupant un poste de travail classé à la catégorie 17 de la
grille  de  classification  prévue  à  l�article 51 du décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
justifiant du diplôme de magistère  ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les documentalistes-archivistes
principaux et les administrateurs principaux régis par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé,  exerçant une
activité d�information scientifique et technologique.

Art. 95. � Sont intégrés dans le grade de chargé de
l�information scientifique et technologique conseiller :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
occupant un poste de travail classé au moins à la catégorie
18 de la grille de classification prévue à  l�article 51 du
décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� sur leur demande, les documentalistes-archivistes en
chef et les administrateurs conseillers régis par le décret
exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429 correspondant au
19 janvier 2008, susvisé, exerçant une activité
d�information scientifique et technologique 

Chapitre  2

Corps des assistants de l�information
scientifique et technologique 

Art. 96. � Le corps des  assistants de l�information
scientifique et technologique comprend le grade unique
d�assistant de  l�information scientifique et technologique.

Section 1 

Définition des tâches

Art. 97. � Les assistants de l�information scientifique
et technologique sont chargés notamment :

Dans le domaine de la documentation et des
archives :

� de participer à la recherche, l�acquisition,  le tri et la
gestion du stock ou du flux de documents et archives (sur
tous supports) ;

� d�élaborer et de mettre en �uvre un système de
classement et de conservation ;

� de suivre et de mettre à jour les bases de données ;

� d�assurer une assistance aux utilisateurs des
plates-formes de dépôt de documents et d�archives.

Dans le domaine de la médiation scientifique et des
collections muséales :

� d�assurer la conduite d�expositions, animations et
présentations et de visites guidées à destination de
différents publics  dans un but de vulgarisation
scientifique ;

� de répondre aux demandes d�information des
visiteurs ;

� de conserver et de gérer des espaces de collections
muséales ;

� de tenir à jour des catalogues des objets et spécimens
des collections.

� de concevoir des supports de communication :
panneaux d�affichage, dépliants, brochures et d�élaborer
des articles de vulgarisation.
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Dans le domaine de la communication et de la
valorisation de la recherche :

� de répondre aux demandes d�information des
médias ;

� de contribuer à la réalisation de documents de
communication et de promotion ;

� de contribuer à assurer l�organisation matérielle et
logistique de manifestations scientifiques.

Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 98. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�assistant de l�information scientifique et technologique :

1- par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme d�études universitaires appliquées
(DEUA), du diplôme de technicien supérieur ou d�un
diplôme reconnu équivalent ;

2- par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les adjoints  de  l�information
scientifique et technologique justifiant de cinq  (5) années
de service effectif en cette qualité ; 

3- au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les adjoints
de l�information scientifique et technologique justifiant de
dix (10) années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2 et 3
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une formation dont la durée, le contenu
et les modalités d�organisation sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique,
du ministre concerné, le cas échéant, et de l�autorité
chargée de la fonction publique. 

Art. 99. � Sont promus, sur titre, en qualité d�assistant
de l�information scientifique et technologique les adjoints
de l�information scientifique et technologique titulaires
ayant obtenu, après leur recrutement, le diplôme d�études
universitaires appliquées (D.E.U.A), ou le  diplôme de
technicien supérieur ou un diplôme reconnu équivalent.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 100. � Sont intégrés dans le grade d�assistant de
l�information scientifique et technologique :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique  et
occupant un poste de travail classé à la catégorie 14 ou à
la catégorie 13 de la classification prévue à l�article 51 du
décret  n° 86-52 du 18 mars 1986 , modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
justifiant du diplôme d�études universitaires appliquées
(D.E.U.A) ou du diplôme de technicien supérieur ou d�un
diplôme reconnu équivalent ; 

� sur leur demande, les assistants
documentalistes-archivistes et les attachés principaux
d�administration régis par le décret exécutif n° 08-04 du
11 Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant une activité d�information scientifique et
technologique 

Chapitre 3

Corps des adjoints de l�information
scientifique et technologique

Art. 101. � Le corps des adjoints de l�information
scientifique et technologique comprend le grade unique
d�adjoint de l�information scientifique et technologique.

Section 1

Définition des tâches

Art. 102. � Les adjoints  de l�information scientifique
et technologique sont  chargés notamment : 

Dans le domaine de la documentation et des
archives :

� de classer les documents et les archives selon un
plan préalablement établi, et de participer à la
numérisation des documents et leur codification ;

� de conditionner les documents et d�effectuer les
tâches de conservation préventive (petites réparations) ;

� de contribuer à la saisie, à la mise à jour et à la
sauvegarde des données, des catalogues ou de l�inventaire.

Dans le domaine de la  médiation scientifique et des
collections muséales :

� de participer à des présentations ou des animations
sur panneaux d�affichage, ou supports audiovisuels et
multimédias ;

� de réaliser et de mettre en place des éléments
d�exposition et d�en assurer la maintenance ;

� d�assurer des opérations courantes de préservation
des objets et spécimens des collections muséales.

Section  2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 103. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�adjoint de l�information scientifique et technologique :

1- par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de technicien ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

2- par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les agents techniques de
l�information scientifique et technologique justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité ;

3- au choix,  après inscription sur une  liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les agents
techniques de l�information scientifique et technologique
justifiant de dix (10) années de service effectif en cette
qualité.
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Les candidats retenus en application des cas 2 et 3
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné, le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique. 

Art. 104. � Sont promus, sur titre, en qualité d�adjoint
de l�information scientifique et technologique titulaire les
agents techniques  de l�information scientifique et
technologique ayant obtenu, après leur recrutement,  le
diplôme de technicien ou un diplôme reconnu équivalent.

Art. 105. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès au grade  d�assistant et au grade d�adjoint de
l�information scientifique et technologique est fixée par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique  et de l�autorité chargée de la fonction
publique. 

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 106. � Sont intégrés dans le grade d�adjoint  de
l�information scientifique et technologique :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
occupant un poste de travail classé à la  catégorie 12 ou à
la catégorie 11 de la grille de  classification prévue à
l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
justifiant du diplôme de technicien ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les secrétaires de direction et  les
agents principaux d�administration régis  par le décret
exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429 correspondant au
19 janvier 2008, susvisé, exerçant une activité
d�information scientifique et technologique .  

Chapitre 4

Corps des agents techniques de l�information
scientifique et technologique

Art. 107. � Le corps des agents techniques de
l�information scientifique et technologique, mis en voie
d�extinction, comprend le grade unique d�agent technique
de l�information scientifique et technologique. 

Section 1 

Définition des tâches

Art. 108. � Les agents techniques de l�information
scientifique et technologique sont chargés notamment :

Dans le domaine de la documentation et des
archives :

� de renseigner et d�orienter les utilisateurs dans un
centre de documentation et d�archives ;

� de tenir à jour les fiches de consultation ;

� d�effectuer des opérations de prêt de documents ;

� de réaliser des photocopies, des copies électroniques
des documents et des archives au profit des utilisateurs.

Dans le domaine de la médiation scientifique et des
collections muséales :

� d�accueillir et d�orienter les visiteurs ;

� d�installer et de manipuler des supports d�exposition,
de présentation et d�animation écrits, audiovisuels et
multimédias ;

� de contribuer à effectuer les tâches de préservation
des collections muséales.

Section  2

Conditions de promotion

Art. 109. � Sont promus en qualité d�agent technique
de l�information scientifique et technologique :

1. par voie d�examen professionnel, les aides techniques
de l�information scientifique et technologique justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité ;

2. au choix,  après inscription sur une  liste d�aptitude,
dans la limite de 20 % des postes à pourvoir, les aides
techniques de l�information scientifique et technologique
justifiant de dix (10) années de service effectif en cette
qualité.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 110. � Sont intégrés dans le grade d�agent
technique de l�information scientifique et technologique :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
occupant un poste de travail classé à la catégorie 10 ou à
la catégorie  9 de la grille de classification prévue à
l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ; 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
justifiant du niveau de troisième année secondaire  ou
d�un titre reconnu équivalent ;  

� sur leur demande, les agents techniques en
documentation et archives  et les agents d�administration,
régis par le décret exécutif  n°08-04 du 11 Moharram
1429 correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant
une activité d�information scientifique et technologique 
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Chapitre 5

Corps des aides techniques de l�information
scientifique et technologique

Art. 111. � Le corps des aides techniques de
l�information scientifique et technologique, mis en voie
d�extinction, comprend le grade unique d�aide technique
de l�information scientifique  et technologique
                                                                      

Section 1

Définition des tâches

Art. 112. � Les aides techniques de l�information
scientifique et technologique sont chargés :

� d�assister les agents techniques de l�information
scientifique et technologique  dans la réalisation de leurs
tâches ;

� de participer aux tâches de conservation et de
sauvegarde des données ;

� de participer aux opérations d�enregistrement et de
prêt des documents.

Section  2

Conditions de promotion

Art. 113. � Sont promus en qualité d�aide technique de
l�information scientifique et technologique :

1. par voie d�examen professionnel, les aides de
l�information scientifique et technologique justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité ;

2. au choix,  après inscription sur une  liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les aides de
l�information scientifique et technologique justifiant de
dix (10) années de service effectif en cette qualité.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 114. � Sont intégrés dans le grade d�aide
technique  de l�information scientifique et technologique :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
occupant un poste de travail classé à la  catégorie 9 ou  à
la catégorie 8 de la grille de classification prévue à
l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié,
susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
justifiant du niveau de première année secondaire  ou
d�un titre reconnu équivalent.

Chapitre 6

Corps des aides de l�information
scientifique et technologique

Art. 115. � Le corps des aides de l�information
scientifique et technologique, mis en voie d�extinction,
comprend le grade unique d�aide de l�information
scientifique et technologique.

Section 1

Définition des tâches

Art. 116. � Les aides de l�information scientifique et
technologique sont chargés :

� de participer à la réalisation des  travaux techniques
courants ;

� d�assurer  l�entretien des collections ;

� de veiller à la bonne tenue des fiches de consultation,
au maintien en l�état des photocopies des documents et
des archives.

Section 2

Dispositions transitoires

Art. 117. � Sont intégrés dans le grade d�aide  de
l�information scientifique et technologique :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
occupant un poste de travail classé à la catégorie 7, à la
catégorie  6 ou à la catégorie 5 de la grille de classification
prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986,
modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�information scientifique et technologique et
justifiant du niveau de quatrième année de l�enseignement
moyen ou  d�un titre reconnu équivalent.

TITRE VII

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS DE LA FILIERE

« INFORMATION SCIENTIFIQUE
ET TECHNOLOGIQUE »

Art. 118. � En application des dispositions de l�article
11 (alinéa 1er) de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
la filière « information scientifique et technologique »
comprend le poste supérieur de responsable des
programmes d�information et de communication.

Art. 119. � Le nombre de postes supérieurs visés à
l�article 118 ci-dessus est déterminé au titre de chaque
établissement par arrêté conjoint du ministre chargé de la
recherche scientifique, du ministre concerné le cas
échéant, du ministre chargé des finances, et de l�autorité
chargée de la fonction publique.

Chapitre 1er 

Définition des tâches

Art. 120. � Le responsable des programmes
d�information et de communication est chargé de
coordonner l'ensemble des opérations d'information et de
communication de l'établissement.
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Chapitre  2

Conditions de nomination

Art. 121. � Le responsable des programmes
d�information et de communication est nommé parmi :

� les  chargés de l�information scientifique et
technologique conseillers ;  

� les chargés principaux de l�information scientifique
et technologique justifiant de trois (3) années de service
effectif en qualité de fonctionnaire ;

� les  chargés de l�information scientifique et
technologique de niveau 2 justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

� les  chargés de l�information scientifique et
technologique de niveau 1 justifiant de huit (8) années de
service effectif en cette qualité. 

TITRE VIII

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA FILIERE
« ADMINISTRATION DE SOUTIEN

DE LA RECHERCHE »

Art. 122. � La filière « administration de soutien à la
recherche » comprend quatre (4) corps : 

� les administrateurs de la recherche ;

� les assistants de gestion de la recherche ;

� les agents de gestion de la recherche ;

� les comptables administratifs de la recherche.

Chapitre 1er 

Corps des administrateurs de la recherche

Art. 123. � Le corps des administrateurs de la
recherche regroupe quatre (4) grades :

� le  grade  d�administrateur  de  la  recherche  de
niveau 1 ;  

� le  grade  d�administrateur  de  la  recherche  de
niveau 2 ;  

� le grade d�administrateur principal de la recherche ;

� le grade d�administrateur de la recherche conseiller.

Section 1  

Définition des tâches

Art. 124. � Les administrateurs de la recherche de
niveau 1 exercent  dans leur domaine de  compétence, des
activités d�études, de contrôle et d�évaluation. A ce titre,
ils sont chargés notamment :

� de participer à la mise en �uvre des procédures de
gestion complexes ;

� d�accomplir les tâches de gestion liées à leur
domaine de compétence.

Art. 125. � Outre les missions dévolues aux
administrateurs de la recherche de niveau 1, les
administrateurs de la recherche de niveau 2 sont chargés
notamment :

� de mettre en application  les textes réglementaires
applicables à l�établissement ;

� d�informer les agents sur les procédures et
l�application de la réglementation.

Art. 126. � Les administrateurs principaux de la
recherche exercent dans leur domaine de compétence des
activités de conception, de normalisation, de contrôle et
d�aide à la décision. A ce titre, ils  sont chargés
notamment :

� de contrôler l�application des règles et procédures
administratives ;

� de concevoir, de mettre en place et d�améliorer les
outils et méthodes de gestion prévisionnelle ; 

� de réaliser des études et des analyses pour
l�élaboration des bilans et la mise en �uvre  d�actions
correctives ;

� de définir les indicateurs d�aide à la décision.
            
Art. 127. � Les administrateurs de la recherche

conseillers exercent, dans leur domaine de compétence,
des activités d�orientation et de régulation, de prévision et
de prospective. A ce titre ils sont chargés notamment :

� d�apporter un conseil expert dans leur domaine
d�intervention auprès des structures concernées de
l�établissement ;

� d�élaborer une politique de développement des
ressources humaines ;

� de mener toutes études ou analyses nécessitant une
compétence polyvalente en matière  de gestion.

Section  2

Conditions de recrutement et de promotion 

Art. 128. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�administrateur de la recherche de niveau 1 :

1. sur titre, les diplômés de l�école nationale
d�administration ayant accompli leur cursus sous le
régime du décret n° 66- 306  du 4 octobre 1966 relatif au
fonctionnement  de l�école nationale d�administration ;

2. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires d�une licence de l�enseignement supérieur ou
d�un diplôme reconnu équivalent ;

3. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les assistants principaux de
gestion de la recherche justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

4. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les assistants
principaux de gestion de la recherche justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.
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Les candidats retenus en application des cas 3 et 4
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une formation dont la durée, le contenu
et les modalités d�organisation sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique,
du ministre concerné, le cas échéant, et de l�autorité
chargée de la fonction publique.

Art. 129. � Sont promus, sur titre,  en qualité
d�administrateur de  la recherche de niveau 1, les
assistants principaux de gestion de la recherche titulaires
ayant obtenu, après leur recrutement, une licence
d�enseignement supérieur ou un diplôme reconnu
équivalent.

Art. 130. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�administrateur de la recherche de niveau 2 :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de master ou d�un diplôme reconnu
équivalent ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir les administrateurs de la
recherche de niveau 1 justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10 % des postes à pourvoir, les
administrateurs de la recherche de niveau 1 justifiant de
dix (10) années de service effectif en cette qualité.

Art. 131. � Sont promus, sur titre, en qualité
d�administrateur de la recherche de niveau 2 les
administrateurs de la recherche de niveau 1 titulaires ayant
obtenu, après leur recrutement, le diplôme de master ou
un diplôme reconnu équivalent.

Art. 132. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�administrateur principal de la recherche :

1. sur titre, les diplômés de l�école nationale
d�administration ayant accompli leur cursus sous le
régime du décret exécutif n° 06- 419  du  Aouel Dhou
El Kaada 1427 correspondant au 22 novembre 2006,
susvisé ;

2. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme de  magistère ou d�un diplôme
reconnu équivalent ; 

3. par voie d�examen professionnel dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les administrateurs de la
recherche de niveau 2 justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ;

4. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les
administrateurs de la recherche de niveau 2 justifiant de
dix (10) années de service effectif en cette qualité.

Art. 133. � Sont promus, sur titre, en qualité
d�administrateur principal de la recherche les
administrateurs de la recherche de niveau 2  titulaires,
ayant obtenu, après leur recrutement, le diplôme de
magistère ou un diplôme reconnu équivalent.

Art. 134. � Sont promus en qualité d�administrateur de
la recherche conseiller :

1.  par voie d�examen professionnel, les administrateurs
de recherche principaux justifiant de sept (7) années de
service effectif en cette qualité ;

2. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20 % des postes à pourvoir, les
administrateurs principaux de la recherche justifiant de
dix (10) années de service effectif en cette qualité.

Art. 135. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès aux grades d�administrateur de la recherche
de niveau 1, d�administrateur de la recherche de niveau 2
et d�administrateur principal de la recherche est fixée par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique et de l�autorité chargée de la fonction
publique.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 136. � Sont intégrés dans le grade
d�administrateur de la recherche de niveau 1 :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et occupant un
poste de travail classé à la catégorie 15 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et justifiant
d�une licence d�enseignement supérieur ou d�un diplôme
reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les administrateurs régis par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�administration de la recherche   

 
Art. 137. � Sont intégrés dans le grade

d�administrateur de la recherche de niveau 2  le personnel
de soutien à la recherche exerçant une activité
d�administration de la recherche   et occupant un poste de
travail classé à la catégorie 16 de la grille de classification
prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986,
modifié, susvisé.

Art. 138. � Sont intégrés dans le grade
d�administrateur principal de la recherche : 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et occupant un
poste de travail classé à la catégorie 17 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et justifiant du
diplôme de magistère ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les administrateurs principaux
régis par le décret exécutif n° 08-04 du 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant une activité d�administration de la
recherche.   
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Art. 139. � Sont intégrés dans le grade
d�administrateur de recherche conseiller :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche, occupant un
poste de travail classé au moins à la catégorie 18 de la
grille  de  classification  prévue  à  l�article 51 du décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� sur leur demande, les administrateurs conseillers
régis par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram
1429 correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant
une activité d�administration de la recherche   .

Chapitre  2

Corps des assistants de gestion de la recherche

Art. 140. � Le corps des assistants de gestion de la
recherche regroupe deux (2) grades :

� le grade d�assistant de gestion de la recherche ;

� le grade d�assistant principal de gestion de la
recherche. 

Section 1 

Définition des tâches

Art. 141. � Les assistants de gestion de la recherche
sont chargés notamment :

� d�instruire et de préparer des dossiers, et de suivre
l�application des décisions ;

� de collecter les informations, et de les synthétiser
pour leur exploitation ;

� de rédiger les notes administratives et les comptes
rendus de réunions ;

� d�organiser la circulation de l�information interne à
l�établissement.

Art. 142. � Outre les tâches confiées aux assistants de
gestion de la recherche, les assistants principaux de
gestion de la recherche sont chargés notamment : 

� d�élaborer des actes de gestion relevant de leur
domaine de compétence ;

� de contrôler et de suivre le classement des
documents traités et des textes réglementaires ;

� de suivre l�évolution des réglementations et  des
procédures liées aux activités de leurs structures de
rattachement.

Section  2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 143. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�assistant de gestion de la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du baccalauréat  ayant accompli avec  succès
deux (2) années d�enseignement ou de formation
supérieurs.

Les candidats recrutés sont astreints, durant leur période
de stage, à une formation    préparatoire à l�occupation de
l�emploi, dont la durée, le contenu et les modalités
d�organisation sont fixés par arrêté du ministre chargé de
la recherche scientifique ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les adjoints de gestion de la
recherche justifiant de cinq (5) années de service effectif
en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les  adjoints
de gestion de la recherche justifiant de dix (10) années de
service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné, le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique. 

Art. 144. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�assistant principal de gestion de la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du  diplôme d�études universitaires appliquées
(D.E.U.A), du  diplôme de technicien supérieur ou d�un
diplôme reconnu équivalent ;

2. par voie d�examen  professionnel  dans la limite  de
30% des postes à pourvoir, les assistants de gestion de la
recherche  justifiant de cinq (5) années de service effectif
en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les
assistants de gestion de la recherche justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une formation dont la durée, le contenu
et les modalités d�organisation sont fixés par arrêté
conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique,
du ministre concerné, le cas échéant, et de l�autorité
chargée de la fonction publique. 

Art. 145. � Sont promus, sur titre, en qualité
d�assistant principal de gestion de la recherche les
assistants de gestion de la recherche titulaires,  ayant
obtenu, après leur recrutement, le  diplôme d�études
universitaires appliquées (D.E.U.A), le diplôme de
technicien supérieur ou un diplôme reconnu équivalent. 

Art. 146. � La liste des spécialités des diplômes requis
pour l�accès au grade d�assistant principal de gestion de la
recherche est fixée par arrêté conjoint  du ministre chargé
de la recherche scientifique  et de l�autorité chargée de la
fonction publique.
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Section 3

Dispositions transitoires

Art. 147. � Sont intégrés dans le grade d�assistant de
gestion de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche, occupant un
poste de travail classé à la catégorie 12 de la grille de
classification prévue par l�article 51 du décret  n° 86-52
du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et justifiant du
baccalauréat et de 24 mois de formation supérieure ou
d�un titre reconnu équivalent ;

 � sur leur demande, les attachés d�administration
régis par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram
1429 correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant
une activité d�administration de la recherche.  

Art. 148. � Sont intégrés dans le grade d�assistant
principal de gestion de la recherche : 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et occupant un
poste de travail classé à la catégorie 14 ou à la catégorie
13 de la grille de classification prévue à l�article 51 du
décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et justifiant du
diplôme d�études universitaires appliquées (D.E.U.A), du
diplôme de technicien supérieur ou d�un diplôme reconnu
équivalent ;

� sur leur demande, les attachés principaux
d�administration et les secrétaires principaux de direction
régis par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram
1429 correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant
une activité d�administration de la recherche.

Chapitre  2

Corps des adjoints de gestion de la recherche

Art. 149. � Le corps des adjoints de gestion de la
recherche comprend le grade unique d�adjoint de gestion
de la recherche.
      

Section 1 

Définition des tâches

Art. 150. � Les adjoints de gestion de la recherche sont
chargés notamment :

� de traiter les dossiers dans le cadre du
fonctionnement normal et régulier  des services
administratifs ;

� d�assurer la mise à jour des bases de données
administratives du service ;

� de planifier et de suivre les réunions administratives ;

� de préparer la rédaction des courriers et les comptes
rendus des réunions.

Section  2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 151. � Sont recrutés ou promus en qualité
d�adjoint  de gestion de la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du baccalauréat ou d�un diplôme reconnu
équivalent.

Les candidats recrutés sont astreints, durant leur période
de stage, à une formation préparatoire à l�occupation de
l�emploi, dont la durée, le contenu et les modalités
d�organisation sont fixés par arrêté du ministre chargé de
la recherche scientifique ;

2. par voie d�examen  professionnel  dans la limite  de
30% des postes à pourvoir, les agents de gestion de la
recherche justifiant de cinq (5) années de service effectif
en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les  agents de
gestion de la recherche   justifiant de dix (10) années de
service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique. 

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 152. � Sont intégrés dans le grade d�adjoint de
gestion de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et occupant un
poste de travail classé à la catégorie 11 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et justifiant du
baccalauréat  ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les agents principaux
d�administration et les secrétaires de direction  régis par le
décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�administration de la recherche.   

Chapitre 3

Corps des agents de gestion de la recherche

Art. 153. � Le corps des agents de gestion de la
recherche, mis en voie d�extinction,  regroupe quatre (4)
grades :

� le grade d�aide de gestion de la recherche ;  

� le grade d�agent de gestion de la recherche ;  

� le grade de secrétaire de gestion de la recherche ;

� le grade d�agent technique de gestion de la
recherche.

57



JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 70 27
2 Safar 1433
27 décembre 2011

Section 1

Définition des tâches

Art. 154. � Les aides  de gestion de la recherche sont
chargés  notamment :

� l�exécuter les travaux techniques de gestion courante ;

� de participer au classement des documents ;

� d�exécuter toute tâche en rapport avec les besoins du
service dont ils relèvent.  

Art. 155. � Les agents  de gestion de la recherche sont
chargés notamment :

� de saisir et de mettre en forme des documents divers ;

� de prendre les messages téléphoniques et d�orienter
les correspondants ;

� de réceptionner, d�enregistrer et de distribuer les
courriers.

Art. 156. � Les secrétaires de gestion de la recherche
sont chargés notamment :

� de gérer et de traiter des informations écrites et
orales ;

� de classer les documents administratifs ;

� de tenir les agendas et de gérer les rendez vous ;

� d�accueillir et d�informer les personnels et les
visiteurs.

Art. 157. � Les agents techniques de gestion de la
recherche sont chargés notamment :

� de rédiger des courriers et documents simples ;

� de rassembler les documents pour la constitution de
dossiers ;

� de mettre à jour les fichiers de données de service ;

� de traiter les opérations de gestion simples.

Section 2

Conditions de promotion

Art. 158. � Sont promus en qualité d�agent de gestion
de la recherche :

1. par voie d�examen professionnel, les aides de gestion
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

2. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les aides de
gestion justifiant de dix (10) années de service effectif en
cette qualité.

Art. 159. � Sont promus en qualité de secrétaire de
gestion de la recherche :

1. par voie d�examen professionnel, les agents de
gestion justifiant de cinq (5) années de service effectif en
cette qualité ;

2. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les agents de
gestion justifiant de dix (10) années de service effectif en
cette qualité.

Art. 160. � Sont promus en qualité d�agent technique
de gestion de la recherche :

1. par voie d�examen professionnel, les secrétaires de
gestion justifiant de cinq (5) années de service effectif en
cette qualité ;

2. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les secrétaires
de gestion justifiant de dix (10) années de service effectif
en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 1. et 2.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné, le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique. 

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 161. � Sont intégrés dans le grade d�aide de
gestion de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et occupant  un
poste de travail classé à la catégorie 7 ou à la catégorie 6
de la grille de classification prévue à l�article 51 du décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et justifiant du
niveau de la deuxième, troisième ou quatrième année de
l�enseignement moyen ou de titres reconnus équivalents.

Art. 162. � Sont intégrés dans le grade d�agent de
gestion de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et occupant un
poste de travail classé à la catégorie 8 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et justifiant du
niveau de 1ère année secondaire ou d�un titre  reconnu
équivalent ;

� sur leur demande, les agents de saisie,  les agents de
bureau régis par le décret exécutif n° 08-04 du 19 janvier
2008, susvisé, exerçant une activité d�administration de la
recherche   

Art. 163. � Sont intégrés dans le grade de secrétaire de
gestion de la recherche : 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche et occupant un
poste de travail classé à la catégorie 9 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;
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� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et justifiant du
niveau de 2ème année secondaire ou d�un titre  reconnu
équivalent ;

� sur leur demande, les secrétaires régis par le décret
exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429 correspondant au
19 janvier 2008, susvisé, exerçant une activité
d�administration de la recherche   

Art. 164. � Sont intégrés dans le grade d�agent
technique de gestion de la recherche : 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et occupant un
poste de travail classé à la  catégorie 10 de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret  n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�administration de la recherche   et justifiant du
niveau de 3ème année secondaire ou d�un titre  reconnu
équivalent ;

 � sur leur demande, les agents d�administration régis
par le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant une
activité d�administration de la recherche   

Chapitre  4

Corps des comptables administratifs
de la recherche

Art. 165. � Le corps des comptables administratifs de
la recherche regroupe trois (3) grades :

� le grade d�aide-comptable administratif de la
recherche, mis en voie d�extinction ;

� le grade de comptable administratif de la recherche ;

� le grade de comptable administratif principal de la
recherche.

Section 1

Définition des tâches

Art. 166. � Les aides-comptables administratifs de la
recherche sont chargés notamment de la tenue des
documents comptables. Ils établissent les fiches
d�engagement et assurent la conservation et le classement
des pièces afférentes à la gestion budgétaire.

Art. 167. � Outre les tâches dévolues aux
aides-comptables administratifs de la recherche, les
comptables administratifs de la recherche sont chargés
notamment de préparer et d�enregistrer les différentes
opérations budgétaires et comptables, de tenir les livres
comptables et de produire les états récapitulatifs
périodiques conformément à la législation et à la
réglementation en vigueur.

Art. 168. � Outre les tâches dévolues aux  comptables
administratifs de la recherche, les comptables
administratifs principaux de la recherche sont chargés
notamment de la vérification, du contrôle ainsi que du
suivi de toutes les opérations budgétaires et financières.

A ce titre, ils ont notamment pour tâches de :

� veiller au respect de la réglementation régissant les
procédures et modalités d�exécution des dépenses
publiques ;

� centraliser les informations budgétaires et
comptables au titre d�un exercice budgétaire ;

� tenir le registre des engagements et mandatements
des dépenses conformément à la réglementation ;   

� préparer les situations de consommation des crédits
budgétaires destinées aux organes de contrôle habilités.

Ils contribuent, en outre,  à la préparation des projets de
budgets.   

Section 2

Conditions de recrutement et de promotion

Art. 169. � Sont recrutés ou promus en qualité de
comptable administratif de la recherche :

1. par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires d�un diplôme de technicien dans la spécialité ou
d�un titre reconnu équivalent ;

2. par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les aides-comptables
administratifs justifiant de sept (7) années de service
effectif en cette qualité ;

3. au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir, les
aides-comptables administratifs justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.

Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique. 

Art. 170. � Sont promus sur titre, en qualité de
comptable administratif de la recherche, les
aides-comptables administratifs de la recherche titulaires
ayant obtenu, après leur recrutement, le diplôme de
technicien dans la spécialité ou un titre reconnu
équivalent. 

Art. 171. � Sont recrutés ou promus en qualité de
comptable administratif principal de la recherche :

1- par voie de concours sur épreuves, les candidats
titulaires du diplôme d�études universitaires appliquées
dans la spécialité, du diplôme de technicien supérieur dans
la spécialité ou d�un titre reconnu équivalent ;

2- par voie d�examen professionnel, dans la limite de
30% des postes à pourvoir, les comptables administratifs
de la recherche justifiant de cinq (5) années de service
effectif en cette qualité ;

3- au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 10% des postes à pourvoir,  les
comptables administratifs de la recherche justifiant de dix
(10) années de service effectif en cette qualité.
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Les candidats retenus en application des cas 2. et 3.
ci-dessus sont astreints, préalablement à leur promotion, à
suivre avec succès une  formation dont la durée, le
contenu et les modalités d�organisation sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche
scientifique, du ministre concerné le cas échéant, et de
l�autorité chargée de la fonction publique. 

Art. 172. � Sont promus sur titre, en qualité de
comptable administratif principal de la recherche, les
comptables administratifs de la recherche titulaires ayant
obtenu, après leur recrutement, le diplôme d�études
universitaires appliquées dans la spécialité, le diplôme de
technicien supérieur dans la spécialité ou un diplôme
reconnu équivalent.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 173. � Sont intégrés dans le grade
d�aide-comptable administratif de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant des
activités de gestion financière et comptable  et occupant
un poste de travail classé à la catégorie 9 ou à la catégorie
8 de la grille de classification prévue à l�article 51 du
décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant dans
des activités de gestion financière et comptable et
justifiant du certificat d�aptitude professionnelle (C.A.P)
dans la spécialité ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les aides-comptables
administratifs régis par le décret exécutif n° 08-04 du 11
Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant des activités de gestion financière et
comptable. 

Art. 174. � Sont intégrés dans le grade de comptable
administratif de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant des
activités de gestion financière et comptable  et occupant
un poste de travail classé à la  catégorie 11 ou à la
catégorie 10 de la grille de classification prévue à l�article
51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant des
activités de gestion financière et comptable  et justifiant
du diplôme de technicien dans la spécialité  ou d�un
diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les comptables administratifs régis
par le décret exécutif n°08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé, exerçant des
activités de gestion financière et comptable. 

Art. 175. � Sont intégrés dans le grade de comptable
administratif  principal de la recherche :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant des
activités de gestion financière et comptable  et occupant
un poste de travail classé à la  catégorie 13 ou à la
catégorie 12 de la grille de classification prévue à l�article
51 du décret  n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant des
activités de gestion dans la spécialité financière et
comptable  et justifiant du diplôme d�études universitaires
appliquées (D.E.U.A), du diplôme de technicien supérieur
ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les comptables administratifs
principaux  régis  par  le  décret  exécutif   n° 08-04   du
11 Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant des activités de gestion financière et
comptable. 

TITRE IX

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS DE LA FILIERE

« ADMINISTRATION DE LA RECHERCHE »

Art. 176. � En application des dispositions de l�article
11 (alinéa 1er) de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
les postes supérieurs relevant des corps de la filière
«administration de la recherche» sont fixés comme suit :

� chargé d�études ;

� chargé de l�accueil et de l�orientation.

Art. 177. � Le nombre de postes supérieurs visés à
l�article 176 ci-dessus est déterminé au titre de chaque
établissement par arrêté conjoint du ministre chargé de la
recherche scientifique, du ministre concerné, le cas
échéant, du ministre chargé des finances, et de l�autorité
chargée de la fonction publique.

Chapitre 1er 

Définition des tâches

Art. 178. � Le chargé d�études réalise toute étude
particulière, établit des rapports d�analyse et de  synthèse
ou assure la conduite d�un projet dans le cadre de son
domaine de compétence.

Art. 179. � Le chargé d�accueil et de l�orientation est
chargé d�assurer l�accueil et l�information du public. En
outre, il supervise et coordonne l�activité des agents
chargés de l�accueil et de l�orientation.

Chapitre  2

Conditions de nomination

Art. 180. � Le chargé d�études  est nommé parmi :

� les  administrateurs conseillers de la recherche ;  

� les administrateurs principaux de la recherche
justifiant de trois (3) années de service effectif en  qualité
de fonctionnaire ;

� les  administrateurs de la recherche de niveau 2
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

� les  administrateurs de la recherche de niveau 1
justifiant de huit (8) années de service effectif en cette
qualité. 

60



30
2 Safar 1433
27 décembre 2011

JOURNAL OFFICIEL DE LA  REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 70

Art. 181. � Le chargé d�accueil et de l�orientation est
nommé parmi :

� les assistants principaux de gestion de la recherche
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

� les assistants de gestion de la recherche justifiant de
huit  (8) années de service effectif en cette qualité.

TITRE  X

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA FILIERE
« ENTRETIEN ET SERVICE »

Art. 182. � Les corps relevant de la filière « entretien
et service » sont mis en voie d�extinction.  

Toutefois, les fonctionnaires appartenant à la filière
«entretien et service» sont  régis par les dispositions
prévues par le présent décret.

Art. 183. � La filière « entretien et  service » comprend
les corps suivants :

� les agents d�entretien qualifiés ; 

� les agents d�entretien et de service ;

� les conducteurs d�automobiles.

Chapitre 1er 

Corps des agents d�entretien qualifiés 

Art. 184. � Le corps des agents d�entretien qualifiés,
mis en voie d�extinction, comprend le grade unique
d�agent d�entretien qualifié.

Section 1

Définition des tâches

Art. 185. � Les agents d�entretien qualifiés sont
chargés selon leur domaine d�activité d�effectuer  le
contrôle des travaux de gardiennage, de surveillance,
d�entretien et de prévention.

Section 2

Dispositions transitoires

Art. 186. � Sont intégrés dans le grade d�agent
d�entretien qualifié le personnel de soutien à la recherche
exerçant une activité d�entretien et de service et occupant
un poste de travail classé au moins à la catégorie 12  de la
grille de classification prévue à l�article 51 du décret n°
86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé.

Chapitre 2 

Corps des agents d�entretien et de service

Art. 187. � Le corps des agents d�entretien et de
service, mis en voie d�extinction, regroupe quatre  (4)
grades :

� le  grade  d�agent  d�entretien  et  de  service  de
niveau 1 ;

� le  grade  d�agent  d�entretien  et  de  service  de
niveau 2 ;

� le  grade  d�agent  d�entretien  et  de  service  de
niveau 3 ;

� le  grade  d�agent  d�entretien  et  de  service  de
niveau 4.

Section 1

Définition des tâches

Art. 188. � Les agents d�entretien et de service de
niveau 1 sont chargés d�effectuer un ensemble de tâches
élémentaires nécessitant des techniques professionnelles
simples. A ce titre, ils sont chargés notamment :

� d�effectuer des travaux d�entretien des locaux ou du
matériel administratif ;

� d�assurer l�entretien des espaces extérieurs ;

� de prendre en charge les travaux de manutention en
rapport avec l�activité des services ;

� d�assurer le gardiennage, la surveillance et la
prévention.

Art.189. � Outre les tâches dévolues aux agents
d�entretien et de service de niveau 1,  les agents
d�entretien et de service de niveau 2  effectuent  les tâches
spécifiques en rapport avec leur domaine d�activité, en
matière d�intervention en entretien, en surveillance ou en
prévention.

Art. 190. � Les agents  d�entretien et de services, de
niveau 3 sont chargés, selon leur spécialité, de l�exécution
de l�ensemble des tâches nécessitant la maîtrise de
connaissances techniques et pratiques.

Art. 191. � Outre les tâches dévolues aux agents
d�entretien et de service de niveau 3, les agents d�entretien
et de service de niveau 4 sont chargés selon leur
spécialité de l�exécution des tâches nécessitant une
qualification concourant au bon fonctionnement du site,
dans les domaines suivants : téléphonie, reprographie,
maintenance, prévention et sécurité.

Section 2

Conditions de promotion

Art. 192. � Sont promus en qualité d�agent d�entretien
et de service de niveau 2 :

� par voie d�examen professionnel, les agents
d�entretien et de service de niveau 1, justifiant de cinq (5)
années de service effectif en cette qualité ;

� au choix,  après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les agents
d�entretien et de service  de niveau 1 justifiant de  dix (10)
années de service effectif en cette qualité ;
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Art. 193. � Sont promus, sur titre,  en qualité d�agent
d�entretien et de service de niveau 2, les agents d�entretien
et de service de niveau 1 titulaires  ayant obtenu, après
leur recrutement, un certificat de formation
professionnelle spécialisé en rapport avec leur filière
professionnelle ou un diplôme reconnu équivalent.

Art. 194. � Sont promus en qualité d�agent d�entretien
et de service de niveau 3 :

� par voie d�examen professionnel, les agents
d�entretien et de service de niveau 2, justifiant de cinq (5)
années de service effectif en cette qualité ;

� au choix, après inscription sur une  liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les agents
d�entretien et de service de niveau 2 justifiant de dix  (10)
années de service effectif en cette qualité.

Art. 195. � Sont promus, sur titre, en qualité d�agent
d�entretien et de service de niveau 3, les agents d�entretien
et de service de niveau 2 titulaires ayant obtenu après leur
recrutement un certificat d�aptitude  professionnelle  en
rapport avec leur filière professionnelle ou un diplôme
reconnu équivalent.

Art. 196. � Sont promus en qualité d�agent d�entretien
et de service de niveau 4 :

� par voie d�examen professionnel, les agents
d�entretien et de service de niveau 3, justifiant de cinq (5)
années de service effectif en cette qualité ;

� au choix, après inscription sur une liste d�aptitude,
dans la limite de 20% des postes à pourvoir, les agents
d�entretien et de service de niveau 3 justifiant de dix (10)
années de service effectif en cette qualité.

Art. 197. � Sont promus sur titre, en qualité d�agent
d�entretien et de service de niveau 4, les agents d�entretien
et de service de niveau 3 titulaires ayant obtenu, après leur
recrutement, un certificat de maîtrise  professionnelle  en
rapport avec leur filière professionnelle ou un diplôme
reconnu équivalent.

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 198. � Sont intégrés dans le grade d�agent
d�entretien et de service de niveau 1 :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et occupant un poste de
travail classé à la catégorie 4 ou moins de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� sur leur demande, les ouvriers professionnels de
3eme catégorie et les appariteurs régis par le décret
exécutif n° 08-05 du 11 Moharram 1429 correspondant au
19 janvier 2008, susvisé.  

Art. 199. � Sont intégrés dans le grade d�agent
d�entretien et de service de niveau 2 :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et occupant un poste de
travail classé à la catégorie 7, à la catégorie 6 ou à la
catégorie 5 de la grille de classification prévue à l�article
51 du décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et justifiant du certificat
de formation professionnelle spécialisé en rapport avec la
filière ou d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les ouvriers professionnels de
2eme catégorie et les appariteurs principaux régis par le
décret exécutif n° 08-05 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008, susvisé.  

Art. 200. � Sont intégrés dans le grade d�agent
d�entretien et de service de niveau 3 :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et occupant un poste de
travail classé à la catégorie 9 ou à la catégorie 8 de la
grille  de  classification  prévue  à  l�article  51 du décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et justifiant du certificat
d�aptitude professionnelle en rapport avec la filière ou
d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les ouvriers professionnels de 1ère
catégorie régis par le décret exécutif n° 08-05 du 11
Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé.  

Art. 201. � Sont intégrés dans le grade d�agent
d�entretien et de service de niveau 4 :

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et occupant un poste de
travail classé à la catégorie 11 ou à la catégorie 10 de la
grille  de  classification  prévue  à  l�article  51  du  décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ;

� le personnel de soutien à la recherche exerçant une
activité d�entretien et de service et justifiant du certificat
de maîtrise  professionnelle en rapport avec la filière ou
d�un diplôme reconnu équivalent ;

� sur leur demande, les ouvriers professionnels hors
catégorie régis par le décret exécutif n° 08-05 du 11
Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé.  

Chapitre 2

Corps des conducteurs d�automobiles

Art. 202. � Le corps des conducteurs d�automobiles,
mis en voie d�extinction, regroupe trois (3) grades :

� le grade de  conducteur d�automobile de niveau 1 ;

� le grade de  conducteur d�automobile de niveau 2 ;

� le grade de  conducteur d�automobile de niveau 3.
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Section 1 

Définition des tâches

Art. 203. � Les conducteurs d�automobiles de niveau 1
sont chargés de la conduite et de l�entretien courant des
véhicules de tourisme ou utilitaires dont ils ont la charge.

Art. 204. � Les conducteurs d�automobiles de niveau 2
sont chargés de la conduite et de l�entretien courant des
véhicules poids lourd  et/ou de transports en commun dont
ils ont la charge ainsi que les engins spéciaux. Ils peuvent
en outre être chargés de la conduite de véhicules de
tourisme ou utilitaires.

Art. 205. � Outre les tâches dévolues aux conducteurs
d�automobiles de niveau 2, les conducteurs  d�automobiles
de niveau 3  sont chargés d�effectuer tout démarchage lié
aux activités de l�établissement.

Section 2

Conditions de promotion

Art. 206. � Sont promus, au choix, dans la limite des
postes à pourvoir, après inscription sur une liste
d�aptitude, dans le grade de conducteur d�automobiles de
niveau 2, les conducteurs  d�automobiles de niveau 1
justifiant de trois (3) années de service effectif en cette
qualité et ayant obtenu le permis de conduire poids lourd
ou transport en commun.

Art. 207. � Sont promus, au choix, dans la limite des
postes à pourvoir, après inscription sur une liste
d�aptitude, dans le grade de conducteur d�automibile de
niveau 3, les conducteurs d�automobiles de niveau 2
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité. 

Section 3

Dispositions transitoires

Art. 208. � Sont intégrés dans le grade de conducteur
d�automobile de niveau 1 :

� le personnel de soutien à la recherche, exerçant en
qualité de conducteur d�automobile et occupant un poste
de travail classé à la catégorie 4 et moins  de la grille de
classification prévue à l�article 51 du décret n° 86-52 du
18 mars 1986, modifié, susvisé ;  

� sur leur demande, les conducteurs d�automobiles de
2ème catégorie régis par le décret exécutif n° 08-05 du 11
Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant en qualité de conducteur d�automobile.

Art. 209. � Sont intégrés dans le grade de conducteur
d�automobile de niveau 2 : 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant en
qualité de conducteur d� automobile et occupant un poste
de travail classé à la catégories 7, à la catégorie 6 ou à la
catégorie 5 de la grille de classification prévue à l�article
51 du décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé ; 

� sur leur demande, les conducteurs d�automobiles de
1ere catégorie régis par le décret exécutif n° 08-05 du 11
Moharram 1429 correspondant au 19 janvier 2008,
susvisé, exerçant en qualité de conducteur d�automobiles.

Art. 210. � Sont intégrés dans le grade de conducteur
d�automobile de  niveau 3 : 

� le personnel de soutien à la recherche exerçant en
qualité de conducteur automobile et occupant un poste de
travail classé à la  catégorie 9 ou à la catégorie 8 de la
grille  de  classification  prévue  à  l�article  51 du décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé.

TITRE XI

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX POSTES
SUPERIEURS DE LA FILIERE
« ENTRETIEN ET SERVICE »

Art. 211. � En application des dispositions de l�article
11 (alinéa 1er) de l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada
Ethania 1427 correspondant au 15 juillet 2006, susvisée,
les postes supérieurs relevant des corps de la filière
«entretien et service» sont fixés comme suit : 

� chef de parc ;

� responsable du service intérieur ;

� chef magasinier ;

� chef de cuisine.

Art. 212. � Le nombre de postes supérieurs visés à
l�article 211 ci-dessus est déterminé au titre de chaque
établissement par arrêté conjoint du ministre chargé de la
recherche scientifique, du ministre concerné le cas
échéant, du ministre chargé des finances et de l�autorité
chargée de la fonction publique.

Chapitre 1er

Définition des tâches

Art. 213. � Le chef de parc est chargé de gérer le parc
automobile de l�établissement. A ce titre,  il coordonne les
activités des conducteurs et veille à l�entretien des
véhicules. Il tient, en outre, les états de consommation de
carburants, lubrifiants et autres produits.

Art. 214. � Le  responsable du service intérieur est
chargé de coordonner les activités des agents affectés  à
l�entretien des locaux et des espaces verts.

Art. 215. � Le chef magasinier est chargé de la gestion
des produits mis en dépôt. Il contrôle le mouvement des
stocks, programme  leur  renouvellement et met à jour les
états des entrées et des sorties.
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Art. 216. � Le chef de cuisine est chargé de
coordonner les activités des agents concourant à la
préparation des repas au sein de la cantine de
l�établissement.

Chapitre 2

Conditions de nomination 

Art. 217. � Le chef de parc est  nommé parmi :

� les  conducteurs  d�automobiles  de  niveau  3
justifiant de trois (3) années de service effectif en cette
qualité ;

� les  conducteurs  d�automobiles  de  niveau  2
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

� les  conducteurs  d�automobiles  de  niveau  1
justifiant de huit (8) années de service effectif en cette
qualité.

Art. 218. � Le responsable du service intérieur est
nommé parmi :

� les agents d�entretien qualifiés justifiant de deux (2)
années de service effectif en cette qualité ; 

� les agents d�entretien et de service de niveau 4
justifiant de trois (3) années de service effectif en cette
qualité ;

� les agents d�entretien et de service de niveau 3
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

� les agents d�entretien et de service de niveau 2
justifiant de huit (8) années de service effectif en cette
qualité.

Art. 219. � Le chef magasinier est nommé parmi :

� les  agents d�entretien et de service de niveau 4
justifiant de trois (3) années de service effectif en cette
qualité ;

� les  agents d�entretien et de service de niveau 3
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

� les  agents d�entretien et de service de niveau 2
justifiant de huit (8) années de service effectif en cette
qualité.

Art. 220. � Le chef de cuisine est nommé parmi :

� les agents d�entretien et de service de niveau 4
justifiant de trois (3) années de service effectif en cette
qualité ;

� les agents d�entretien et de service de niveau 3
justifiant de cinq (5) années de service effectif en cette
qualité ;

� les agents d�entretien et de service de niveau 2
justifiant de huit (8) années de service effectif en cette
qualité.

TITRE XII

CLASSIFICATION DES GRADES
ET BONIFICATION 

INDICIAIRE DES POSTES SUPERIEURS

Chapitre 1er 

Classification des grades 

Art. 221. � En application de l�article 118 de
l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006, susvisée, la
classification des grades  relevant des corps du personnel
de soutien à la recherche est fixée conformément aux
tableaux ci-après :

CORPS GRADES

CLASSIFICATION

Subdivision Indice minimal

Ingénieurs
de recherche

Ingénieur de recherche
expert

Ingénieur de recherche
conseiller

Ingénieur 
de recherche

5

3

1

1200

1055

  930

1. Filière « Développement technologique ». 
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CORPS GRADES
CLASSIFICATION

Catégorie Indice minimal

Ingénieurs
de soutien à la recherche

Attachés d�ingénierie

Techniciens
de soutien à la recherche

Adjoints techniques
de soutien à la recherche

Agents techniques
de soutien à la recherche

Ingénieur en chef
de soutien à la recherche

Ingénieur principal
de soutien à la recherche

Ingénieur d�Etat
de soutien à la recherche

Attaché d�ingénierie

Technicien supérieur
de soutien à la recherche

Technicien
de soutien à la recherche

Adjoint technique
de soutien à la recherche

Agent technique
de soutien à la recherche

16

14

13

12

10

8

7

5

713

621

578

537

453

379

348

288

2. Filière « Ingénierie ». 

CORPS GRADES
CLASSIFICATION

Catégorie Indice minimal

Chargés de l�information
scientifique

et technologique

Assistants de l�information
scientifique

et technologique

Adjoints de l�information
scientifique et technologique

Agents techniques
de l�information

scientifique et technologique

Aides techniques
de l�information

scientifique et technologique

Aides de l�informarion
scientifique et technologique

Chargé de l�information
scientifique et technologique conseiller

Chargé prinipal de l�information 
scientifique et technologique

Chargé de l�information 
scientifique et technologique de niveau 2

Chargé de l�information 
 scientifique et technologique de niveau 1

Assistant de l�information
scientifique et technologique

Adjoint de l�information
scientifique et technologique

Agent technique de l�information
scientifique et technologique

Aide technique de l�information
scientifique et technologique

Aide de l�information technique
scientifique et technologique

16

14

13

12

10

8

7

5

3

713

621

578

537

453

379

348

288

240

3. Filière « Information scientifique et technologique ». 
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CORPS GRADES
CLASSIFICATION

Catégorie Indice minimal

Administrateurs 
de la recherche

Assistants de gestion
de la recherche

Adjoints de gestion
de la recherche

Agents de gestion
de la recherche

Comptables administratifs
de la recherche

Administrateur conseiller de la recherche

Administrateur principal de la recherche

Administrateur de la recherche de niveau 2

Administrateur de la recherche de niveau 1

Assistant principal de la recherche

Assistant de la recherche

Adjoint de la recherche

Agent technique de la recherche

Secrétaire de la recherche

Agent de la recherche

Aide de la recherche

Comptable administratif principal
de la recherche

Comptable administratif
de la recherche

Aide-comptable administratif
de la recherche 

16

14

13

12

10

9

8

7

6

5

3

10

8

5

713

621

578

537

453

418

379

348

315

288

240

453

379

288

4. Filière « Administration de la recherche ». 

CORPS GRADES
CLASSIFICATION

Catégorie Indice minimal

Agents d�entretien  qualifiés

Agents d�entretien
et de service

Conducteurs
d�automobiles

Agent d�entretien qualifié

Agent d�entretien et de service de niveau 4

Agent d�entretien et de service de niveau 3

Agent d�entretien et de service de niveau 2

Agent d�entretien et de service de niveau 1

Conducteur d�automobile de niveau 3

Conducteur d�automobile de niveau 2

Conducteur d�automobile de niveau 1

9

6

5

3

1

4

3

2

418

315

288

240

200

263

240

219

5. Filière « Entretien et service ». 
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Chapitre 2

Bonification indiciaire des postes supérieurs

Art. 222. � En application de l�article 3 du décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan 1428 correspondant au 29
septembre 2007, susvisé, la bonification indiciaire des postes supérieurs correspondant aux corps des personnels de soutien
à la recherche est fixée conformément aux tableaux ci-après :

POSTE SUPERIEUR
BONIFICATION INDICIAIRE

Niveau Indice

32510

1. Filière « Développement technologique »

Responsable de projets de développement technologique

POSTE SUPERIEUR
BONIFICATION INDICIAIRE

Niveau Indice

1958

2. Filière « Ingénierie »

Responsable de programmes d�ingénierie

POSTE SUPERIEUR
BONIFICATION INDICIAIRE

Niveau Indice

1958

3. Filière « Information scientifique et technologique »

Responsable de programmes d�information et de
communication

POSTES SUPERIEURS
BONIFICATION INDICIAIRE

Niveau Indice

195

55

8

4

4. Filière « Administration de la recherche »

Chargé d�études

Chargé de l�accueil et de l�orientation

POSTES SUPERIEURS
BONIFICATION INDICIAIRE

Niveau Indice

55

55

55

55

4

4

4

4

5 Filière « Entretien et service »

Chef de parc

Responsable du service intérieur

Chef magasinier

Chef de cuisine
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TITRE  XIII

DISPOSITIONS FINALES

Art. 223. � Lorsque la rémunération mensuelle des
personnels de soutien à la recherche régis par le décret
n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, susvisé, après
intégration et reclassement, en application du présent
décret est inférieure ou égale à celle qui lui était servie
antérieurement au 1er janvier 2008, il est attribué au
fonctionnaire concerné, un différentiel de revenu dont le
montant est égal à la différence entre les deux
rémunérations. Il bénéficie, en outre, d�un montant
correspondant à l�avancement de deux (2) échelons dans
la catégorie de classement. Le différentiel de revenu et le
montant correspondant à l�avancement de deux (2)
échelons sont servis en montants fixes jusqu�à la cessation
d�activité du fonctionnaire. 

Art. 224. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 225. � Sont abrogées les dispositions statutaires
des personnels de soutien à la recherche exerçant au sein
des établissements publics à caractère scientifique et
technologique prévues par les textes pris en application du
décret n° 86-52 du 18 mars 1986, modifié, portant
statut-type des travailleurs du secteur de la recherche
scientifique et technique. 

Art. 226. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à  Alger, le  Aouel  Safar  1433 correspondant au
26 décembre 2011

        

Ahmed OUYAHIA.

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décrets présidentiels du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011 mettant fin
aux fonctions de secrétaires généraux de wilayas.

����

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin aux
fonctions de secrétaire général de la wilaya de Mascara,
exercées par M. Mohammed Medjdoub, appelé à exercer
une autre fonction.

��������

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin à
compter du 9 juillet 2011 aux fonctions de secrétaire
général de la wilaya de Naâma, exercées par M. Boucif
Boukorra, décédé.

����★����

Décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011 mettant fin
aux fonctions du chef de cabinet du wali de la
wilaya de Bordj Bou Arréridj.

����

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin aux
fonctions de chef de cabinet du wali de la wilaya de Bordj
Bou Arréridj, exercées par M. Rachid Mohand Ali, appelé
à exercer une autre fonction.

����★����

Décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011 mettant fin
aux fonctions du délégué à la sécurité à la wilaya
de Tipaza.

����

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin aux
fonctions de délégué à la sécurité à la wilaya de Tipaza,
exercées par M. Mohamed Bessas.

Décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011 mettant fin
aux fonctions d'un inspecteur à l'inspection
générale de la wilaya de Biskra.

����

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin aux
fonctions d'inspecteur à l'inspection générale de la wilaya
de Biskra, exercées par M. Amar Hasnaoui, admis à la
retraite.

����★����

Décrets présidentiels du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011 mettant fin
aux fonctions de secrétaires généraux auprès de
chefs de  daïras de wilayas.

����

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin aux
fonctions de secrétaire général auprès du chef de  daïra de
Bathia à la wilaya de Aïn Defla, exercées par M. Moussa
Khelifi, sur sa demande.

��������

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin aux
fonctions de secrétaire général auprès du chef de daïra de
Tadjenanet à la wilaya de Mila, exercées par M. Zoheir
Fedali

����★����

Décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011 mettant fin
à des fonctions au ministère de l'agriculture et du
développement rural.

����

Par décret présidentiel du 6 Moharram 1433
correspondant au 1er décembre 2011, il est mis fin à des
fonctions au ministère de l'agriculture et du
développement rural, exercées par MM :
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Décret présidentiel n° 10-241 du 5 Dhou El Kaada
1431 correspondant au 13 octobre 2010 portant
transfert de crédits au budget de fonctionnement
du ministère des affaires religieuses et des wakfs.

����

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre des finances,

Vu la Constitution, notamment ses articles 77-8° et 125
(alinéa 1er) ;

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 09-09 du 13 Moharram 1431 correspondant
au 30 décembre 2009 portant loi de finances pour 2010 ;

Vu l�ordonnance n° 10-01 du 16 Ramadhan 1431
correspondant au 26 août 2010 portant loi de finances
complémentaire pour 2010 ;

Vu le décret présidentiel du 10 Chaoual 1431
correspondant au 19 septembre 2010 portant répartition
des crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement,
par la loi de finances complémentaire pour 2010, au
budget des charges communes ;

Vu le décret exécutif n° 10-49 du 9 Safar 1431
correspondant au 25 janvier 2010 portant répartition des
crédits ouverts, au titre du budget de fonctionnement, par
la loi de finances pour 2010, au ministre des affaires
religieuses et des wakfs ;

Décrète :

Article 1er. � Il  est  annulé,  sur  2010, un crédit de
neuf  millions  quatre  cent  soixante mille dinars
(9.460.000 DA),  applicable  au  budget  des charges
communes  et  au  chapitre n° 37-91 �Dépenses
éventuelles � Provision groupée�.

Art. 2. � Il   est   ouvert,  sur  2010,  un  crédit   de
neuf  millions  quatre  cent  soixante  mille  dinars
(9.460.000 DA), applicable au budget de fonctionnement
du  ministère  des  affaires  religieuses  et  des  wakfs  et
au chapitre n° 34-01 �Administration centrale �
Remboursement de frais�.

Art. 3. � Le ministre des finances et le ministre des
affaires religieuses et des wakfs sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l�exécution du présent décret qui
sera publié au Journal officiel de la République algérienne
démocratique et populaire.

Fait  à  Alger,  le 5 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 13 octobre 2010.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
����★����

Décret exécutif n° 10-250 du 12 Dhou El Kaada 1431
correspondant au 20 octobre 2010 instituant le
régime indemnitaire du chercheur permanent.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2),

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 79-301 du 31 décembre 1979 portant
réajustement des salaires de certaines catégories
professionnelles pour l�année 1980 ;

Vu le décret n° 81-57 du 28 mars 1981 fixant le taux et
les conditions d�attribution de l�indemnité forfaitaire de
service permanent ;

 ETAT ANNEXE (suite)

Nos DES
CHAPITRES L  I  B  E  L  L  E  S

CREDITS OUVERTS
EN DA

37-02

7ème Partie

Dépenses diverses

Premier ministre � Organisation des conférences et séminaires........................

Total de la 7ème partie........................................................................

Total du titre III...................................................................................

Total de la Sous-section I....................................................................

Total de la Section I.............................................................................

Total des crédits ouverts..................................................................

25.000.000

25.000.000

60.000.000

60.000.000

60.000.000

60.000.000
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Vu le décret n° 88-219 du 2 novembre 1988 portant les
modalités de calcul de l�indemnité de nuisance ;

Vu le décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant  au 16 octobre 2002 portant institution
d�une indemnité de documentation au profit des
personnels enseignants de l�enseignement et de la
formation supérieurs, des spécialistes hospitalo-universitaires
et des personnels chercheurs ;

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d�attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-395 du 1er décembre 1990
portant extension à certaines catégories de personnels de
la recherche des dispositions du décret exécutif n° 90-364
du 10 novembre 1990 portant intégration de l�indemnité
globale servie à certains personnels de l�enseignement
supérieur dans l�assiette de calcul de la pension de retraite
et du décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990
fixant les conditions d�indemnisation des productions
scientifiques et pédagogiques des enseignants relevant du
ministère aux universités ; 

Vu le décret exécutif n° 92-409 du 14 novembre 1992
portant institution d�une indemnité pour travaux
permanents de recherche au profit des travailleurs de la
recherche scientifique et technique ;

Vu le décret exécutif n° 92-410 du 14 novembre 1992
portant extension aux personnels de la recherche des
dispositions du décret exécutif n° 92-49 du 12 février
1992 portant institution d�un régime indemnitaire au profit
des personnels enseignants de l�enseignement et de la
formation supérieurs ; 

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet d�instituer
le régime indemnitaire du  chercheur permanent régi par
le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008, susvisé.

Art. 2. � Les fonctionnaires appartenant aux corps des
chercheurs permanents bénéficient des primes et
indemnités suivantes :

� prime d�amélioration des performances scientifiques,

� indemnité de documentation,

� indemnité d�encadrement et de suivi scientifiques,

� indemnité d�innovation scientifique,

� indemnité de qualification scientifique.

Art. 3. � La prime d�amélioration des performances
scientifiques, calculée au taux variable de zéro (0) à
quarante (40 %) pour cent du traitement, est servie,
trimestriellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus.

Le service de cette prime est soumis à une notation
selon des critères fixés par arrêté du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

Art. 4, � L�indemnité de documentation est servie,
mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus, selon les grades et les montants figurant au
tableau ci-après :

CORPS GRADES MONTANTS EN DINARS

Chargé d�études

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche

Directeur de recherche

Chargé d�études

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche classe B

Maître de recherche classe A

Directeur de recherche

3000

6000

8000

12000

14000

16000
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Art. 5. � L�indemnité d�encadrement et de suivi scientifiques est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à
l�article 2 ci-dessus, selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Chargé d�études

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche

Directeur de recherche

Chargé d�études

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche classe B

Maître de recherche classe A

Directeur de recherche

20 %

25 %

30 %

45 %

50 %

60 %

Art. 6. � L�indemnité d�innovation scientifique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2 ci-dessus,
selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Chargé d�études

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche

Directeur de recherche

Chargé d�études

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche classe B

Maître de recherche classe A

Directeur de recherche

20 %

35 %

35 %

40 %

55 %

60 %

Art. 7. � L�indemnité de qualification scientifique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche

Directeur de recherche

Attaché de recherche

Chargé de recherche

Maître de recherche classe B

Maître de recherche classe A

Directeur de recherche

10 %

15 %

25 %

30 %

40 %
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Art. 8. � Les primes et indemnités prévues à l�article 2
ci-dessus sont soumises aux cotisations de sécurité sociale
et de retraite.

Art. 9. � En attendant l�attribution de la bonification
indiciaire prévue par le décret présidentiel n° 07-307 du
17 Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, les chercheurs permanents occupant des postes
supérieurs  au sein des entreprises publiques à caractère
scientifique et technologique continuent de bénéficier  de
l�indemnité forfaitaire de service permanent calculée
conformément à la réglementation en vigueur au 31
décembre 2007. 

Art. 10. � Sont abrogées toutes dispositions contraires
au présent décret, notamment celles :

� du décret n° 79-301 du 31 décembre 1979, susvisé,
en ce qui concerne les chercheurs permanents,

� du décret n° 88-219 du 2 novembre 1988, susvisé, en
ce qui concerne les chercheurs permanents,

� du décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé,

� du décret exécutif n° 90-395 du 1er décembre 1990,
susvisé,

� du décret exécutif n° 92-409 du 14 novembre 1992,
susvisé, en ce qui concerne les chercheurs permanents,

� du décret exécutif n° 92-410 du 14 novembre 1992,
susvisé.

Art. 11. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 12. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 20 octobre 2010.

Ahmed OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 10-251 du 12 Dhou El Kaada 1431
correspondant au 20 octobre 2010 instituant le
régime indemnitaire de l�enseignant chercheur
hospitalo-universitaire.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 85-58 du 23 mars 1985, modifié et
complété, relatif à l�indemnité d�expérience ; 

Vu le décret présidentiel n°02-335 du 9 Chaâbane 1423
correspondant  au 16 octobre 2002, modifié, fixant la
prime de rendement allouée au profit des personnels
enseignants de l�enseignement et de la formation
supérieurs et aux spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret présidentiel n°02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant  au 16 octobre 2002 portant institution d�une
indemnité de documentation au profit des enseignants de
l�enseignement et de la formation supérieurs, des
spécialistes hospitalo-universitaires et des personnels
chercheurs ;

Vu le décret présidentiel n°10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990
fixant les conditions d�indemnisation des productions
scientifiques et pédagogiques des enseignants relevant du
ministère aux universités ;

Vu le décret exécutif n° 91-472 du 7 décembre 1991,
modifié et complété, portant régime indemnitaire des
spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 08-129 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur hospitalo-universitaire ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article  1er.  �  Le  présent  décret  a  pour  objet
d�instituer le régime indemnitaire de l�enseignant
chercheur hospitalo-universitaire  régi  par   le   décret
exécutif   n° 08-129  du  27  Rabie  Ethani  1429
correspondant au 3 mai 2008, susvisé.

Art. 2. � Les fonctionnaires appartenant aux corps des
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires bénéficient
des primes et indemnités suivantes :

� prime d�amélioration des performances
pédagogiques et scientifiques,

� indemnité d�expérience pédagogique,

� indemnité de documentation,

� indemnité d�encadrement et de suivi pédagogiques,

� indemnité de qualification scientifique.

Art. 3. � La prime d�amélioration des performances
pédagogiques et scientifiques, calculée au taux variable de
zéro (0) à quarante (40 %) pour cent du traitement, est
servie, trimestriellement, aux fonctionnaires cités à
l�article 2 ci-dessus.

Le service de cette prime est soumis à une notation
selon des critères fixés par arrêté du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

Art. 4. � L�indemnité d�expérience pédagogique est
servie, mensuellement, au taux de quatre pour cent (4 %)
du traitement de base, par échelon, aux fonctionnaires
cités à l�article 2 ci-dessus.
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Art. 8. � Les primes et indemnités prévues à l�article 2
ci-dessus sont soumises aux cotisations de sécurité sociale
et de retraite.

Art. 9. � En attendant l�attribution de la bonification
indiciaire prévue par le décret présidentiel n° 07-307 du
17 Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, les chercheurs permanents occupant des postes
supérieurs  au sein des entreprises publiques à caractère
scientifique et technologique continuent de bénéficier  de
l�indemnité forfaitaire de service permanent calculée
conformément à la réglementation en vigueur au 31
décembre 2007. 

Art. 10. � Sont abrogées toutes dispositions contraires
au présent décret, notamment celles :

� du décret n° 79-301 du 31 décembre 1979, susvisé,
en ce qui concerne les chercheurs permanents,

� du décret n° 88-219 du 2 novembre 1988, susvisé, en
ce qui concerne les chercheurs permanents,

� du décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé,

� du décret exécutif n° 90-395 du 1er décembre 1990,
susvisé,

� du décret exécutif n° 92-409 du 14 novembre 1992,
susvisé, en ce qui concerne les chercheurs permanents,

� du décret exécutif n° 92-410 du 14 novembre 1992,
susvisé.

Art. 11. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 12. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 20 octobre 2010.

Ahmed OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 10-251 du 12 Dhou El Kaada 1431
correspondant au 20 octobre 2010 instituant le
régime indemnitaire de l�enseignant chercheur
hospitalo-universitaire.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 85-58 du 23 mars 1985, modifié et
complété, relatif à l�indemnité d�expérience ; 

Vu le décret présidentiel n°02-335 du 9 Chaâbane 1423
correspondant  au 16 octobre 2002, modifié, fixant la
prime de rendement allouée au profit des personnels
enseignants de l�enseignement et de la formation
supérieurs et aux spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret présidentiel n°02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant  au 16 octobre 2002 portant institution d�une
indemnité de documentation au profit des enseignants de
l�enseignement et de la formation supérieurs, des
spécialistes hospitalo-universitaires et des personnels
chercheurs ;

Vu le décret présidentiel n°10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990
fixant les conditions d�indemnisation des productions
scientifiques et pédagogiques des enseignants relevant du
ministère aux universités ;

Vu le décret exécutif n° 91-472 du 7 décembre 1991,
modifié et complété, portant régime indemnitaire des
spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret exécutif n° 08-129 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur hospitalo-universitaire ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article  1er.  �  Le  présent  décret  a  pour  objet
d�instituer le régime indemnitaire de l�enseignant
chercheur hospitalo-universitaire  régi  par   le   décret
exécutif   n° 08-129  du  27  Rabie  Ethani  1429
correspondant au 3 mai 2008, susvisé.

Art. 2. � Les fonctionnaires appartenant aux corps des
enseignants chercheurs hospitalo-universitaires bénéficient
des primes et indemnités suivantes :

� prime d�amélioration des performances
pédagogiques et scientifiques,

� indemnité d�expérience pédagogique,

� indemnité de documentation,

� indemnité d�encadrement et de suivi pédagogiques,

� indemnité de qualification scientifique.

Art. 3. � La prime d�amélioration des performances
pédagogiques et scientifiques, calculée au taux variable de
zéro (0) à quarante (40 %) pour cent du traitement, est
servie, trimestriellement, aux fonctionnaires cités à
l�article 2 ci-dessus.

Le service de cette prime est soumis à une notation
selon des critères fixés par arrêté du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

Art. 4. � L�indemnité d�expérience pédagogique est
servie, mensuellement, au taux de quatre pour cent (4 %)
du traitement de base, par échelon, aux fonctionnaires
cités à l�article 2 ci-dessus.
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Art. 5. � L�indemnité de documentation est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2 ci-dessus, selon
les grades et les montants figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES MONTANTS EN DINARS

Maître-assistant hospitalo-universitaire

Maître de conférences hospitalo-universitaire

Professeur hospitalo-universitaire

Maître-assistant

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

8000

12000

14000

16000

Art. 6. � L�indemnité d�encadrement et de suivi pédagogiques est servie, mensuellement, aux  fonctionnaires cités à
l�article 2 ci-dessus, selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Maître-assistant hospitalo-universitaire

Maître de conférences hospitalo-universitaire

Professeur hospitalo-universitaire

Maître-assistant

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

30 %

45 %

50 %

60 %

Art. 7. � L�indemnité de qualification scientifique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus, selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Maître-assistant hospitalo-universitaire

Maître de conférences hospitalo-universitaire

Professeur hospitalo-universitaire

Maître-assistant

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

15 %

25 %

30 %

40 %

Art. 8. � Les primes et indemnités prévues à l�article 2
ci-dessus sont soumises aux cotisations de sécurité sociale
et de retraite.

Art. 9. � Sont abrogées toutes dispositions contraires
au présent décret, notamment celles :

� du décret n° 85-58 du 23 mars 1985, modifié et
complété, susvisé, en ce qui concerne les spécialistes
hospitalo-universitaires,

� du décret présidentiel n° 02-335 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé, en ce qui
concerne les spécialistes hospitalo-universitaires,

� du décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé, en ce qui
concerne les spécialistes hospitalo-universitaires,

� du décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990,
susvisé, en ce qui concerne les spécialistes
hospitalo-universitaires,

� du décret exécutif n° 91-472 du 7 décembre 1991,
susvisé.

Art. 10. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 11. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 20 octobre 2010. 

Ahmed OUYAHIA.
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Décret exécutif n° 10-252 du 12 Dhou El Kaada 1431
correspondant au 20 octobre 2010 instituant le
régime  indemnitaire  de  l�enseignant  chercheur.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l�enseignement supérieur
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses article 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l�ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ; 

Vu le décret n° 85-58 du 23 mars 1985, modifié et
complété, relatif à l�indemnité d�expérience
professionnelle ; 

Vu le décret présidentiel n° 02-335 du 9 Chaâbane 1423
correspondant  au 16 octobre 2002, modifié, fixant la
prime de rendement allouée aux personnels de
l�enseignement et de la formation supérieurs et aux
spécialistes hospitalo-universitaires ;

Vu le décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002 portant institution
d�une indemnité de documentation au profit des
personnels   enseignants   de   l�enseignement   et   de
la formation supérieurs, des spécialistes
hospitalo-universitaires et des personnels chercheurs ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990
fixant les conditions d�indemnisation des productions
scientifiques et pédagogiques des enseignants relevant du
ministère aux universités ;

Vu le décret exécutif n° 92-49 du 12 février 1992,
modifié et complété, portant institution d�un régime
indemnitaire au profit des personnels enseignants de
l�enseignement et de la formation supérieurs ;

Vu le décret exécutif n° 97-193 du 7 Moharram 1418
correspondant au 14 mai 1997 portant institution d�une
indemnité de préparation du mémoire de magistère au
profit des assistants de l�enseignement et de la formation
supérieurs ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet d�instituer
le régime indemnitaire de l�enseignant chercheur régi par
le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008, susvisé.

Art. 2. � Les fonctionnaires appartenant aux corps
des enseignants chercheurs bénéficient des primes et
indemnités suivantes :

� prime d�amélioration des performances
pédagogiques et scientifiques,

� indemnité d�expérience pédagogique,

� indemnité de documentation,

� indemnité d�encadrement et de suivi pédagogiques,

� indemnité de qualification scientifique.

Art. 3. � La prime d�amélioration des performances
pédagogiques et scientifiques, calculée au taux variable de
zéro (0) à quarante pour cent (40 %) du traitement, est
servie, trimestriellement, aux fonctionnaires cités à
l�article 2 ci-dessus.

Le service de cette prime est soumis à une notation
selon des critères fixés par arrêté du ministre chargé de
l�enseignement supérieur.

Art. 4. � L�indemnité d�expérience pédagogique est
servie, mensuellement, au taux de quatre pour cent (4 %)
du traitement de base par échelon aux fonctionnaires cités
à l�article 2 ci-dessus.

Art. 5. � L�indemnité de documentation est servie,
mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus, selon les grades et les montants figurant au
tableau ci-après :

CORPS GRADES MONTANTS EN DINARS

Assistant

Maître-assistant

Maître de conférence

Professeur

Assistant

Maître-assistant classe B

Maître-assistant classe A

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

3000

6000

8000

12000

14000

16000
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Art. 6. � L�indemnité d�encadrement et de suivi pédagogiques est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à
l�article 2, ci-dessus, selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Assistant

Maître-assistant

Maître de conférences

Professeur

Assistant

Maître-assistant classe B

Maître-assistant classe A

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

20 %

25 %

30 %

45 %

50 %

60 %

Art. 7. � L�indemnité de qualification scientifique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus, selon les grades et taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Maître-assistant

Maître de conférences

Professeur

Maître-assistant classe B

Maître-assistant classe A

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

10 %

15 %

25 %

30 %

40 %

Art. 8, � Les indemnités et la prime, prévues à l�article
2 ci-dessus, sont soumises aux cotisations de sécurité
sociale et de retraite.

Art. 9. � Sont abrogées toutes dispositions contraires
au présent décret, notamment celles :

� du décret n° 85-58 du 23 mars 1985, modifié et
complété, susvisé, en ce qui concerne les personnels
enseignants de l�enseignement et de la formation
supérieurs,

� du décret présidentiel n° 02-335 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé,

� du décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé, en ce qui
concerne les personnels enseignants de l�enseignement et
de la formation supérieurs,

� du décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990,
susvisé,

� du décret exécutif n° 92-49 du 12 février 1992,
susvisé.

� du décret exécutif n° 97-193 du 7 Moharram 1418
correspondant au 14 mai 1997, susvisé.

Art. 10. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Article 11. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 20 octobre 2010. 

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n° 10-253 du 12 Dhou El Kaada 1431
correspondant au 20 octobre 2010 fixant le
montant de l'indemnité d'éméritat ainsi que les
modalités de service au profit du professeur
hospitalo-universitaire émérite, du professeur
émérite et du directeur de recherche émérite.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

 Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 08-129 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur hospitalo-universitaire,
notamment son article 76 ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l'enseignant chercheur, notamment son
article 68 ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent, notamment son
article 72 ;
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Art. 6. � L�indemnité d�encadrement et de suivi pédagogiques est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à
l�article 2, ci-dessus, selon les grades et les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Assistant

Maître-assistant

Maître de conférences

Professeur

Assistant

Maître-assistant classe B

Maître-assistant classe A

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

20 %

25 %

30 %

45 %

50 %

60 %

Art. 7. � L�indemnité de qualification scientifique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires cités à l�article 2
ci-dessus, selon les grades et taux du traitement figurant au tableau ci-après :

CORPS GRADES TAUX DU TRAITEMENT

Maître-assistant

Maître de conférences

Professeur

Maître-assistant classe B

Maître-assistant classe A

Maître de conférences classe B

Maître de conférences classe A

Professeur

10 %

15 %

25 %

30 %

40 %

Art. 8, � Les indemnités et la prime, prévues à l�article
2 ci-dessus, sont soumises aux cotisations de sécurité
sociale et de retraite.

Art. 9. � Sont abrogées toutes dispositions contraires
au présent décret, notamment celles :

� du décret n° 85-58 du 23 mars 1985, modifié et
complété, susvisé, en ce qui concerne les personnels
enseignants de l�enseignement et de la formation
supérieurs,

� du décret présidentiel n° 02-335 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé,

� du décret présidentiel n° 02-336 du 9 Chaâbane 1423
correspondant au 16 octobre 2002, susvisé, en ce qui
concerne les personnels enseignants de l�enseignement et
de la formation supérieurs,

� du décret exécutif n° 90-365 du 10 novembre 1990,
susvisé,

� du décret exécutif n° 92-49 du 12 février 1992,
susvisé.

� du décret exécutif n° 97-193 du 7 Moharram 1418
correspondant au 14 mai 1997, susvisé.

Art. 10. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Article 11. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 20 octobre 2010. 

Ahmed OUYAHIA.

Décret exécutif n° 10-253 du 12 Dhou El Kaada 1431
correspondant au 20 octobre 2010 fixant le
montant de l'indemnité d'éméritat ainsi que les
modalités de service au profit du professeur
hospitalo-universitaire émérite, du professeur
émérite et du directeur de recherche émérite.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

 Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 08-129 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l�enseignant chercheur hospitalo-universitaire,
notamment son article 76 ;

Vu le décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier de l'enseignant chercheur, notamment son
article 68 ;

Vu le décret exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani
1429 correspondant au 3 mai 2008 portant statut
particulier du chercheur permanent, notamment son
article 72 ;
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Vu le décret exécutif n° 09-259 du 20 Chaâbane 1430
correspondant au 11 août 2009 fixant les modalités de
nomination au titre de professeur hospitalo-universitaire
émérite, de professeur émérite et de directeur de recherche
émérite ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions des
articles 76 du décret exécutif n° 08-129 du 27 Rabie
Ethani 1429 correspondant au 3 mai 2008, susvisé, 68 du
décret exécutif n° 08-130 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008 susvisé et 72 du décret
exécutif n° 08-131 du 27 Rabie Ethani 1429
correspondant au 3 mai 2008, susvisé, le présent décret a
pour objet de fixer le montant et les modalités de service

de l'indemnité d'éméritat attribuée au professeur
hospitalo-universitaire émérite, au professeur émérite et
au directeur de recherche émérite.

Art.  2.  �  L'indemnité d'éméritat, calculée au taux de
50 % du  traitement du grade, est servie mensuellement.

Art. 3. � L'indemnité d'éméritat est soumise aux
cotisations de sécurité sociale et de retraite.

Art. 4. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 5. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 12 Dhou El Kaada 1431 correspondant
au 20 octobre 2010.

Ahmed OUYAHIA.

DECISIONS INDIVIDUELLES

Décret présidentiel du 24 Chaoual 1431 correspondant
au 3 octobre 2010 mettant fin aux fonctions d�un
vice-recteur à l�université d�Alger.

����

Par décret présidentiel du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010, il est mis fin aux
fonctions de vice-recteur chargé du développement, de la
prospective et de l�orientation à l�université d�Alger,
exercées par M. Messaoud Kisra, sur sa demande.

����★����

Décrets présidentiels du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010 mettant fin aux
fonctions de doyens de facultés aux universités.

����

Par décret présidentiel du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010, il est mis fin aux
fonctions de doyen de la faculté de médecine à
l�université de Béjaïa, exercées par M. Abdelmalek
Danoune, sur sa demande.

��������

Par décret présidentiel du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010, il est mis fin, à compter
du 22 octobre 2009, aux fonctions de doyen de la faculté
des sciences politiques et de l�information à l�université
d�Alger, exercées par M. Ahmed Hamdi, pour suppression
de structure.

��������

Par décret présidentiel du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010, il est mis fin, à compter
du 12 janvier 2010, aux fonctions de doyen de la faculté
des sciences de l�ingénieur à l�université de Sétif,
exercées par  M. Raïs  El  Hadi  Bekka,  pour  suppression
de structure.

Décrets présidentiels du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010 portant
nomination au ministère des affaires étrangères.

����

Par décret présidentiel du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010, sont nommés au
ministère des affaires étrangères, Mme. et MM. :

� Larbi Latroch, directeur des ressources humaines à la
direction générale des ressources ;

� Lazhar Houam, sous-directeur du recrutement et du
suivi  de  la  formation  à  la  direction  générale  des
ressources ;

� Sabria Temkit, sous-directrice des institutions
européennes et des relations euro-méditerranéennes à la
direction générale �Europe� ;

� Abdelkrim Yamani, sous-directeur des pays de
l�Europe de l�Ouest à la direction générale �Europe�.

��������

Par décret présidentiel du 24 Chaoual 1431
correspondant au 3 octobre 2010, sont nommés au
ministère des affaires étrangères, MM. :

� Hamza  Yahia  Chérif, chargé d�études et de
synthèse ;

� Abdelkrim Serrai, directeur des immunités et
privilèges diplomatiques à la direction générale du
protocole ;

� Sayeh Kadri, directeur de la communication et de
l�information à la direction générale de la communication,
de l�information et de la documentation ;
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Art. 9. � Sont abrogées les dispositions contraires au
présent décret, notamment celles du décret exécutif n°
95-40 du 26 Chaâbane 1415 correspondant au 28 janvier
1995, susvisé.

Art. 10. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait   à   Alger,   le  15 Safar 1433  correspondant   au
9 janvier 2012.

Ahmed OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 12-22 du 23 Safar 1433
correspondant au 17 janvier 2012 instituant le
régime indemnitaire des fonctionnaires
appartenant aux corps des personnels de soutien
à la recherche.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'enseignement supérieur
et de la recherche scientifique,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ;

Vu le décret n° 79-301 du 31 décembre 1979, modifié,
portant réajustement des salaires de certaines catégories
professionnelles pour l'année 1980 ;

Vu le décret n° 81-14 du 31 janvier 1981, modifié et
complété, fixant les modalités de calcul de l'indemnité de
travail posté ;

Vu le décret n° 81-57 du 28 mars 1981, modifié, fixant
le taux et les conditions d'attribution de l'indemnité
forfaitaire de service permanent ;

Vu le décret n° 82-183 du 15 mai 1982, modifié, relatif
aux modalités de calcul de l'indemnité de zone ;

Vu le décret n° 88-219 du 2 novembre 1988, modifié,
fixant  les  modalités  de  calcul  de  l'indemnité  de
nuisance ;

Vu le décret n° 88-221 du 2 novembre 1988 portant
conditions de mise en �uvre des primes de rendement et
des mécanismes de la liaison salaires-production ;

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 92-409 du 14 novembre 1992
portant institution d'une indemnité pour travaux
permanents de recherche au profit des travailleurs de la
recherche scientifique et technique ;

Vu le décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011 portant statut
particulier des fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet d'instituer
le régime indemnitaire des fonctionnaires appartenant aux
corps des personnels de soutien à la recherche, régis par le
décret exécutif n° 11-443 du Aouel Safar 1433
correspondant au 26 décembre 2011, susvisé.

Art. 2. � Les fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche bénéficient, selon le
cas, de la prime et des indemnités suivantes :

� prime de rendement ; 

� indemnité spécifique de soutien à la recherche ;

� indemnité des services administratifs ;

� indemnité des services techniques ;

� indemnité de documentation ;

� indemnité de valorisation technologique ;

� indemnité de qualification scientifique ;

� indemnité de nuisance ;

� indemnité forfaitaire de service.

Art. 3. � La prime de rendement, calculée au taux
variable de zéro (0) à trente pour cent  (30%) du traitement,
est servie, trimestriellement, aux fonctionnaires cités à
l'article 2 ci-dessus. 

Le service de la prime de rendement est soumis à une
notation selon des critères fixés par arrêté du ministre
chargé de la recherche scientifique.

Art. 4. � L'indemnité spécifique de soutien à la
recherche est servie, mensuellement, au taux de dix pour
cent  (10%) du traitement, aux fonctionnaires cités à
l'article 2 ci-dessus. 

Art. 5. � L'indemnité des services administratifs est
servie, mensuellement, aux fonctionnaires appartenant à la
filière d'administration de la recherche aux taux suivants :

� 40% du traitement pour les fonctionnaires classés
aux catégories 11 et plus ;

� 25% du traitement pour les fonctionnaires classés
aux catégories 10 et moins.

Art. 6. � L'indemnité des services techniques est
servie, mensuellement, aux fonctionnaires appartenant à la
filière d'ingénierie et à la filière d'information scientifique
et technologique aux taux suivants :

� 40% du traitement pour les fonctionnaires classés
aux catégories 11 et plus ;

� 25% du traitement pour les fonctionnaires classés
aux catégories 10 et moins.
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Art. 7. � L'indemnité de documentation est servie, mensuellement, aux fonctionnaires appartenant à la filière de
développement technologique, en montants forfaitaires figurant au tableau ci-après :

� du décret n° 88-219 du 2 novembre 1988, susvisé ;

� du décret n° 88-221 du 2 novembre 1988, susvisé ;

� du décret exécutif n° 92-409 du 14 novembre 1992,
susvisé.

Art. 14. � Nonobstant les dispositions de l'article 13
ci-dessus et en attendant l'attribution de la bonification
indiciaire prévue par le décret présidentiel n° 07-307 du
17 Ramadhan 1428 correspondant au 29 septembre 2007,
susvisé, les fonctionnaires cités à l'article 2 ci-dessus,
occupant des postes supérieurs au sein des établissements
publics à caractère scientifique et technologique,
continuent de bénéficier de l'indemnité forfaitaire de
service permanent prévue par le décret n° 81-57 du 28
mars 1981, susvisé, calculée conformément à la
réglementation en vigueur au 31 décembre 2007.

Art. 15. � Le présent décret prend effet à compter du
1er janvier 2008.

Art. 16. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  23  Safar  1433  correspondant  au
17 janvier 2012.

Ahmed OUYAHIA. 

FILIERE GRADESCORPS TAUX
DU TRAITEMENT

Développement
technologique

Ingénieur de recherche expert
Ingénieur de recherche conseil
Ingénieur de recherche

Ingénieurs
de recherche

12.000 DA
8.000 DA
6.000 DA

Art. 8. � L'indemnité de valorisation technologique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires appartenant à la filière
de développement technologique, selon les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

FILIERE GRADESCORPS TAUX
DU TRAITEMENT

Développement
technologique

Ingénieur de recherche expert
Ingénieur de recherche conseil
Ingénieur de recherche

Ingénieurs
de recherche

40 %
35 %
35 %

Art. 9. � L'indemnité de qualification scientifique est servie, mensuellement, aux fonctionnaires appartenant à la filière
de développement technologique, selon les taux du traitement figurant au tableau ci-après :

FILIERE GRADESCORPS TAUX
DU TRAITEMENT

Développement
technologique

Ingénieur de recherche expert
Ingénieur de recherche conseil
Ingénieur de recherche

Ingénieurs
de recherche

25 %
15 %
10 %

Art. 10. � L'indemnité de nuisance est servie,
mensuellement, au taux de vingt-cinq pour cent (25%) du
traitement, aux fonctionnaires appartenant aux corps des
agents d'entretien qualifiés et des agents d'entretien et
service.

Art. 11. � L'indemnité forfaitaire de service est servie,
mensuellement, au taux de vingt-cinq pour cent (25%) du
traitement, aux fonctiennaires appartenant aux corps des
conducteurs d'automobiles.

Art. 12. � La prime et les indemnités prévues à l'article 2
ci-dessus sont soumises aux cotisations de sécurité sociale
et de retraite.

Art. 13. � Sont abrogées toutes dispositions,
concernant les fonctionnaires appartenant aux corps des
personnels de soutien à la recherche contraires au présent
décret, notamment celles :

� du décret n° 79-301 du 31 décembre 1979, susvisé ;

� du décret n° 81-14 du 31 janvier 1981, susvisé ;

� du décret n° 81-57 du 28 mars 1981, susvisé ;

� du décret n° 82-183 du 15 mai 1982, susvisé ;
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